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LES 

MASQUES ! 
Même « Le Figaro " s'en est ému 

a prés le meetinll de Nice ! 
Faut dire que le Valéry, aux 

bonnes manières du grand monde, 
trimballe dans ses valises une sacrée 
collection de supporters et de gar­
des du corps. Soustelle, Médecin, le 
maire de Nice, qui a quelques place­
ments à l'extrême-droite; les 
ex-OAS Sergent et Dupont ; les ner­
vis d'ON et du GAJ, réunis pour la 
circonfltance; l'inévitable mercenaire 
Le Cavelier. Et bien d'autres, moins 
en vue dans les bas,,es besognes. 
L'hebdomadaire d'extrême-droite 
Minute, un moment tenté par la 
candidaturl' Royer, a vite rectifié le 
tir : le cheval éLant mauvais; pour 
l'heure, la vraie droite, c•e~t Gis­
card. 

Parait qu'au début de la cam1>a­
gnc il avait eu ce mot original : 
,, U1s moi qui te soutien t, je te dirai 
qui tue~~ . Nous voilà édifiés. 

C'est toute la vieille dl'oitc qui 
refait surface, celle des grandes fa­
miJJes, des guerres coloniales, bar­
dée de médailles et de tricolore. 
Celle qui a enfoui ses scand,1les dans 
les sables de Panama, et les rizières 
du Tonkin. 

Depui., le démantèlement .de 
l'OAS, les barbouzes gaullistes te­
naient le haut du pavé. L'extrême­
droite n'avait pas réussi à percer, à 
sortu- de la margimllité des côteries 
amères, cles rédacteur~ de mémoi­
r<'~, et des groupuscules minoritai­
res. 

Avec Giscard, il y a des places à 
prendre pour tou~ les revanchards. 
C'est l'occasion de rentrer par la 
grande porte. De prendre en marche 
un train déjà lancé. 

Ce n 'e1,t plus la droite « sociale » 
dt> de Gaulle, qui cache ses attaches 
de classe derrière la fumée de la par­
ticipation. C'est une droite fière de 
ses généalogies, flattée de ses parti­
cules. Une droite pour ltui l'ouvrier 
a toujours été l'ennemi, pour qui le 
coron, la banlieue, le bidonville, 
sont un autre monde. Pour qui les 
familiarités, les promiscuités héri­
tées de la résistance constituent une 
dérogation. 

Avec Giscard, le tricolore penche 
vers Thieu et vers Vichy. Les affini­
tés atlanlistes sont revendiquées. 

Michel Sardou pourrait rem• 
placer Druon au ministère de la cul­
ture. 

L'Union de la Gauche fait peur à 
la bourgeoisie. Quoi d'étonnant à 
ce qu'elle réponde en serrant les 
rangs, en rassemblant l'union de la 
droite, de la vieille droite qui a des 
idéaux et des principes. 

Au moins, les travailleurs sau­
ront qui ila ont en face. 

DIIIIIRI GISCARD= 
' 

« Dis-rmi 
. 

QUI te !D(J(ient je te dirai qui tu es ... » 
Giscard le 16 avril 74 

(P. 4) AUJOURD'HUI 
ROUGE EN PROCES 

OUI, LE PEN EST 
UN TORTIONNAIRE! 
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Le Quolld lett Rouge 
dalé llu samedi 4, 

llhMnche S, paraitra 
sur 12 pages 
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LES CANDIDATS DU FRIC ... 
L échéance électorale approchant, 
une frénésie • sociale » s · empare 
des candidats bourgeois. 

A tout seigneur tout hon 
neur: Giscard d'Estaing . Il a 
epousé, comme nul ne l' ignore 
plus. Anne Aymone do Bromès, 
petite- fille d'Eugène Schneider, le 
grand maitre des forges du 
Creusot. Son grand- père, J . Bar 
doux, député très en vue do lo 
Ill éme République, dirigeait plus 
d une demo douzaine de sociétés 
loéos à la banque de l'lndoch111e . ,1 
présidait les • Etains de Cam• 
mon •· étau vice-président de la 
C10 fermière dos Etains d'ex 
trême-orient, etc. Son père Ed· 
monel. préside ou administre un 
grand nombre de sociétés ap 
partenant aussi â la Banque d'ln• 
doch,ne : président de • Société 
financière pour la France e t tes 
pays d'outre mer (SOFFO} et de 
deux autres sociétés, 1t est en 
même temps administrateur de ... 
15 autres sociétés, qui vont d'Air• 
France au Crédit Foncier de 
l'ouest africain, en passant par 
la suer"•• marocaine et la 
Thom1on-Hou1ton ... un véritable 
1nternateonahste 1 

Le frère de Valéry, Olivier 
Giscard d' Esta , ng est ad 
mon1s1rateur de la compagnle 
1.8.M. France, de Trailor. de 
Sodico Mac Cann Erikson et de 
Gibbs Hill France ... et est mem­
bre du Comité France- Amérique 
dont le père des deux frères fut.. . 
le préstdent cle 1964 à 1966 1 

Enfin. leur cousin germain. 
Phtltppe Giscard d'Es1a,ng est ad 
mon1stra1eur de Sescosem 01 do 
Thomson-Varian ... 

• Ah. ah. va dire Chaban à la 
1oc1uro do cet aruclo. c·es1 ce Quo 

j'ai toujours dit, Giscard est 
un homme de droite lié au 
capital •· Out, cher Jacques, mais 
votlà la suite : 

Jacques Chaban-Delmas, hls 
d'un adm1nis1ra leur de sociétés et 
,nspectour des finances oyant 
(eu ?? ') des ac11ons au sein d ' une 
des filiales de Ph1hps Radio­
Tech nique. et PDG. do la 
Société anonyme d'économie 
mixte communautaire de con­
struction !SAEMICO). Un de ses 
fils a éoousé Oione de Oliveira· 
Cé2ar. quo a pour beau-père Roger 
Marton. l'un des plus grands 
dtrtgeant.S du groupe do Suez­
Saon1 Gobain- Pon1-à -Mousson. Il 
avait. en 1972. pas moms de : 
deux postes de P D.G . un ooste 
de vice président (du conseil de 
surveillance de Wendel•S1delor) ... 
et cinq postes d'adm1n1stra1eur Ill 
la société Générale . à l'électricité 
de France, etc.) 

Un autre oxemplo mérote 
d'être donné. C'était en 1971, et 
le ministre des Finances (Giscard 
bien sûr 1) a désigné une com­
mission chargée de proposer des 
mesures d'améliora11on du 
marché des actions. Présidé par 
Wilfrid Baumganner. olle regroupa 
sep1 hauts fonctoonnaires, très liés 
aux milieux cap1lahstes, et huit 
représentants dtrocts du 
paironat Michel Capla in . 
représentant de la F1nanc1ère de 
SueL 01 dtrtgeanl de quatorze 
socié1és. Jean Guvo1 représen 
tant le groupe Lazard . e t neuf 
autres sociétés. Rémy Schlum 
berger, représontont le groupe cle 
Neufhez· Schlumherger•Mallet ... et 
douw autres sociétés. On y 
retrouvait aussi Roger Schultz. 

dtroctour général de la compagnie 
Thomson-Houston etc. 

Plus seulement une politique 
• au service du patronat •· ,nais 
une pohtique des patrons, direc• 
tement , toul simplement 1 
Esl co quo ces indications no 
sont pas des exceptions ' Les 
exemples sont trop nombreux 
pour être tous donnés on peut 
parl er de l'actuel m1nostre de la 
justice, Jean Ta1ttonger, assez ltè a 
la chque Chirac au sein de l'UDR. 
Sa famille contrôle entièrement le 
groupe Ta,ttonger qui es1 le 
quatnème producieur de cham­
pagne on Franco e t un important 
groupe de l'hôtellerie française 
{Le Louvre. Lutét1a. Cullo n. etc.). 
On a môme vu le garde des 
sceaux venor déloger les grévistes 
d 'un de •ses • hô1els avec la 
police. ,1 y a moins de trois 
semaines I Jean Tai11inger est lui 
même P.D.G. de l'Extension 
hôtelltlre et immobilière 

Louvre. de l'imprimene l'Union 
républicaine. vice-président de 
Taittinger compagnie com­
merciale et vivicole cham­
penoise. etc. 

Quant à son lrèro. Guv. 
représentant la famille au seon du 
groupe Worms (il éta11 en t 972. 
adminostrateur de la banque 
Worms 01 Cie, l, 11 a présidé ou od· 
m1nis1ré diverses sociétés 
d ' assurance du groupe 
La Foncière. La Préservatrice. 
otc.) 01 plus récemment, est 
devenu membre du Conseil de 
surveillance des Hauts fourneaux 
de la Chiers 

On pourrait aussi parler du 
sourcilleux • gardien de la loi •• 
Roger Frey, industriel oyant de 
nombreuses affaores en Nouvelle 

Calédonoe. fi ls d'un mspecteur 
général de la société Le Nickel 
on pourrait aussi parler d'André 
Bettencourt, plusieurs fois 
ministre, qu, est, dans le privé, 

administrateur do la Société 
L'Oréal. un des principaux 1rusts 
mondiaux de produits de 
• beauté "· qui comprend des 
soc,é1és et des entreprises dans 
près de 80 pays. faut 11 parler 
d 'Alb,n Chalondon. qui fut P D.G. 
de la Banque commerciale de 
Pans. puis admimstrateur, ontro 
autres de la FRANCAREP (C10 
franco-africaine de recherches 
pétrohères) où 11 fut en même 
temps que .. . feu Pompidou ! 
Peut on laisser dons l'ombre 
Michel Debré, adm1nos1ra1eur de 
deux sociétés (Cie industrielle 
oour l'Afrique centrale, et les 
Immeubles de la Pépinière ) et, 
par alliance, hé à François 
de Wendel 

Mitterrand se vante : 
• Jo n'a, aucune raison de ne pas 
faire confoance aux capitalistes. 
Ce ne sont pas. â priori. nos en­
nemis•· 

hausse des . 
prix· DES CHIFFRES EN VOILA! 

A écouter les suaves dissertations 
sociAles d'un Giscard d'Estaing, on 
finirait par te demander si nous Yi• 
vons bien clans le mfme pays, dont 
Il est d 'ailleurs ministre des fln.an­
ces. Gltcard - qui s'offuaque qu'on 
puis• le traiter de menteur -
annonce pour 74 une hausse des 

prix' de 10 %. Or les prix ont monté 
officiellement de 1,2 % en mars, ce 
qui tait d6jà 4,2 % d■puis janvier (à 
ce rythme, on a1teindr11it 16,8" 
par an !) 

Mals mime ces chiffres-là - qui 
,ont bien au-dessus des déclarations 
électorales de Giscard - ne donnent 

pas une idée fidèle des problêmes 
que peuvent rencontrer tous les tra• 
va!Ueurs pour boucler leur budget. 
Voici la variation des prix indus• 
triels des produits de premiére 
nécessité depuis un an et dans les 
deux dernien mois. Il suffit de 
regarder, et de faire ses comptes ... 

POSTES A U G M ENT AT 1 0 N S EN POURCENTAGE 

Conserves de viande 
Chocolat 
Ma1:9arine 
Huile 
Apéritifs 
~n 
Savon 
Articles de ménage plastique 
Coton à r■pri•r 
Couvertures 
Paiuements 
Sous•v6temenu 
Literie 
Stylos 

EN UN MO IS 
JANVIER 1974 

plus0,8 
plus 0,5 
plu• 2,7 
plus 9,2 
0 
0 
plus 0,5 
0 
0 
plus 1,8 
0 
plus 8,3 
plus 6,5 
plus 5,2 

EN UN MOIS 
FEVRIER 1974 

plus 1,8 
plus 3 
plus 7,9 
plus 9,9 
plus 10,6 
plus 7,5 
plus 8,8 
plus 5,7 
plu119,1 
plus 2 
plus 13,S 
plus 3,4 
plus 4,2 
plus 8,4 

EN UN AN 
FEVRIER 73 - FEVRIER 74 

plus 26,8 
plus 22,6 
plus 39,1 
plus 41 ,2 
plus 15,4 
plus 15 
plus 26,6 
plus 34,7 
plus 37,5 
plus 27,6 
plus 16,2 
plus 21,9 
plus26,6 
plus 26,7 

LES HOMMES DE MAIN DE GISCARD 
f1scist1. Il a d6j6 recrut6 les nervis 
d'Ordre Nouveau et des SAC. Mais 
les fmes ennemis du GAJ • retrou• 
vw■ient aussi dans le service d'ordrt 
giscardien. Le recruteur ,erait -
selon le Canard - le tWnommé 
Tune du centrt d6mocr■te. A Il 
tata de ce commando, de vieilles 
connaissances. Jean.Claude Nourry, 
Michel Janneau, et Michel Bodin. 
Ordre Nouv .. u, le GAJ, le Cavelier, 
il ne manque plus que l'OAS pour 
que tout ce petit monde soit au 
complet. 

l'OAS•métro, a it6 condamn6 lt 
mort pour les crimes perpétris par 
l'OAS en France. Ayant fontW le 
mouvement fasciste MJR, il hait 
rentré en France, amnistié après la 
visite de De Gaulle à Manu en mai 
1968. Aujourd'hui cet individu se 
pavane - selon le Canard Encharné 
- dans le propre bureau de Michel 
d'Ornano, secr6tlirt g6n6ral des RI, 
tn compagroie de 1 • 0M~ieut■nant 
C,laude Dupont, autre c vedette • 
de I '0 AS, et responsable awc 
H.8anot du tervice d'ordre giscar• 
dien . 

• M. 8ASSOT est cha,vé de l'or• 
ganisatlon matérielle de la cam­
pagne. et qui comprend bien 
6videm ,nent le ,en,ice de sécuriti , . 

C'en par cette déclaration que la 
permanence électorale de Giscard 
d'Estaing espere mettre un terme 
11ux remous suscscités par le numé­
ro du Canard Enchafüé du 25 avril 
et par 1 'émiasion télévisée d'Alain 
Krivlne sur les liaisons entre le can­
didat et les anciens d 'Ordre Nou­
Yeau. On précise mfme : 1 Dans 
toute manifestation politique, il 
faut qu'il y ait un service d'ordre. 
Ce service d'ordre est assuré, entrés 
grande majorl~. par les comités de 
soutien à la ctndidlture du Ministrt 
d'Etat•· 

Malheureusement pour les ser-
vices de Giscard d'Estaing, les 
révBations non démenties du 
Canard Enchaihé et l'enqufte me• 
née par Rouge contredisent leur 
mise au point. 

Y-a•t•il eu, oui ou non, une 
entrevue entre Hubert Bassot, répu­
blicain indépendant, et les diri• 
IJ9l!IU de Faire Front (ex-Ordre 
Nouve<1u) pour mettra sur place le 
service d'ordre de Giscard ? Si les 
services de Giscard d~mentent, 
comment expliquent-ils : 

• que François Brigneau, rtldac­
teur en chef de Minute, ancien diri­
geant d'Ordre Nou...au, et actuel 
membre de Faire Frout ait été 
char9é l Europe N.1 , le 27 avril, de 
contrôler les cartes des joumaliSles 
et de faire le coup de poing contre 
lt photographe Elie Kagan 1 

• que parmi les gardes du corps 
de Giscard figure le dénom!'M 
Gérald VIVOT, ancien mercenaire 
et appariteur musclé à Nanterre, 
amltê le 12 man 1971 par la 2ème 
Brigade Territoriale au siège 
d 'Ordre Nouveau, trouvé en pos­
session de plus d'une tonne de ma­
traques, casques, barres de fer, qui 
ne sera jamaiJ inquiété par la Jus­
tice? Le mfme Gérald VIVOT que 
l'on voit armé devant le Palaiais des 
Sports le 9 mars 7 l. 

* que d'apres le Point du 30 
avril, Gilbert le Cavelier, indicateur 
de police, ancien d.lrigeant du Set• 
vice d'ordre d'Ordrt Nouveau, 
impliqué dans l'affaire de l'Etec, fi. 
gure dans les services de sécurité de 
Giscard? 

* Comment ne pas parler enfin 
des antécédents d'Hubert Bassot, 
qui fonde en 1964 • le Rassem­
blement de !'Esprit Public• (REP), 
se raUie en 1965 à la candidature de 
Tixier Vignancourt, et collabore au­
jourd'hui avec Giscard aveç l'aide 
d'hommes tels Jean Thiriart, ancien 
de Jeune Europe, Feltucci, ancien 
du c Nouvel Ordre Européen •, 
G.A. Amandraz, fasciste suisse no­
toire ? 

Si nous insistons sur la compo­
sition du service d'ordre de Gbcard, 
c'est qu'il ne s'agit pas là de coinci• 
dences : c 'est un fait politique, qui 
illustre bien ce que le Ministre des 
Finances entend par « nouvelle 
majorité •. C'est un fait politique 
qui montre à quel degré peut se 
faire ! 'imbrication entre les partis 
dt la bourgeoillt tt dn bandn fac• 

lieuses. Chaban Delmas n'a pas non 
pl1U les mains propres : on sait que 
les SAC et les COR ont eu pour 
consigne de soutenir sa campagne. 
On sait que cer~es sections de 
province d'Ordre Nouveau se sont 
mises à son service. Ce qui n'a rien 
d'étonnant : 

• en 1973, des liaisons sont éta­
blies à l'occasion des législatives 
entre le m6me Duprat, Alain 
Robert, Jacques Godfrain (Membre 
du Bureau Exécutif de l'UDR, char­
gt de missions A l'Elysée, trésorier 
d81l SAC et d81l COR) et Henri 
Jossran (trésorier des CDR) afin de 
te rendre des menus services (parti­
cipation de membres d'ON au ser­
vice d'ordre des COR, discussion 
sur les moyens à employer pour fa­
ciliter le succès de la droite dans 
certaines cin:onscriptions, etc ... ). 

Tous les démentis de Giscard 
d'Estaing et Chaban ne servirent à 
rien. Il y a trop de preuves, trop de 
recoupements montrant la réparti­
tion des tkhes qui a pu s'opérer 
entre l'extrfme droite et la droite 
classique (UDR, RI). Il n'y a que 
des nalf1 qui pourraient oncore s'en 
étoooer. 

ON A TROUVE ÇA 

Le Canard Encharné du 2 mai 
1974 poursuit sa série de r6v6ia• 
tions sur le petit monde pas tnls 
propre qui entour■ le G isca;d au 
destin national .. Le Canard confirme 
que 1·e-liel des troupes de choc 
de Giscard est compotj de nervis 
d'extrême-droite. Mais le cher Valé­
ry Hl un 6dectiqu■ et ne donne pas 
1a prtfnnce • talle ou talle Met• 

Dans les. demlers mols de la 
guerrt d'Algtfie, le d6nommé Gis• 
card était en contact permanent -
telon le Can■,d Encharné - avec 
1'6t■t-major de Salan par l'lnlermé• 
diaire de Sergent. Cet ex-capitaine 
de la Légion, chef d'état-major de 

La Canard chiffre le total de ces 
recrues très « spéciales.• à 200 per­
manents musclés, payés 200 F par 
homme et par jour. Car l'idéologie 
c'en pas toujours suffisant pour 
nouffir son nervi. 

Giscard à la barre (de fer). 



Mitterrand - Conférence de presse sur la politique internationale 

loin de la commune 
e • l.;i Fr,JnU! 1>lu~ µrôsonto *· 
le slogan électoral est devenu 
le faux-fuyant central de Mit ­
terrand lors de sa conférence 
de presse consacrée hier matin 
aux problèmes internationauM. 
Sur l'Europe. sur l'Alliance 
a tlantique. rien qu'il n'ait déjà 
dit ou écrit . Une précision 
cependant. concernant les ven ­
tes d'armes ; il s'est créé avec 
l'Espagne franquiste des liens 
commerciaux irréversibl es ; si 
Minerrand exclut l'encrée de 
l'Espagne dans le Marché Com 
mun et condamne la 
coopérat ton militaire avec 
Franco, les ventes d 'armes 
semblent donc devoir continuer 
puisqu'elles appartiennent au 
domaine commercial. Seul le 
Chili de Pinochet est à priori 
exclu de ce négoce. AEnfin. le 
c amarade Michel Fie ld a posé. 
une question précise à François 
Mitterrand : « Depuis 5 ans, les 
expulsions se multiplient. Des 
camarades , Danie l Cohn ­
Bendit . Ernest Mandel et 
plusieurs dirigeants de la 
IV éma Internationale sont in -

• Un vérttablo gouvernement 
ouvner aurait en matière de 
polit ique incerna1 1onale une 
polouque 1n1ernationalos10. Il 
retirerait sana d•lai les troupes 
lranÇaises d'Afrique et des 
colonies. arrêterait les vent es 
d'armes aux dictatures 
capitalistes et coloniales, 
retirerait la France du Pacte 
atlantique, reconnaîtrait in ­
conditionnellement le droit à 
l'mdépendance pour les TOM­
DOM. abolirait la diplomatie 
secréta. ferait de la France une 
terre d'asile fraternelle pour les 
militants et organisations 
o uvriers victimes des 
persécutions impérialistes et 
bureaucratiques. Enfin. i l op• 
poserait à l 'Europe des 
capita listes et des monopoles 
la perspective d'une Europe 
des travailleurs, des Etats-Unis 
socialistes d"Europe ! 

Un gouvernement réformiste. 
de collabora tion do classe, n'aura 

terdits de séiou r Quelle at 
titude a dopterez vous par rap 
port à ces noms précis. Vous 
engagez. vous â faire respecter 
le droit séjour 7 » Réponse 
évasive. Mitterrand rappelle 
qu' il est hostile â toute entorse 
ti l'idée de la France. terre 
d'asi le. 
Mais « Il e~, naturel que I on 
refuse que se crée une situation 
par11culoèro lorsqu'un étranger 
vouctrait se mêler dans des limites 
à déf1r11r â une sëne de mou­
vements c1u• en France préten 
<iraient changer los décis ions 
acquises par le sut frage unwer­
sel ,, Le vague de la formule 
fait planer la menace. et pas 
seulement pour les étrangers. 
Quant au• noms précis de 
Cohn Bandit, de Mandel. quent 
à leur ret our immédiat . motus 1 

On est loin de la tradition 
de la Commune de Paris qui 
donnait des responsabilités 
militaires au polonais Dom• 
browsky et au hongro is 
Fraenkel. Loi n aussi de la 
tradition des brigades interna­
tionales. 

en revanc he qu'une pol1 t1que 1n• 
1erna11onale au 1our le jour, faite 
de louvoiements et de compromis. 
C'est ce qu · annoncent dti1à les 
grandes 1;9nes définies par M11• 
terrand. 

« Brejnev choisirait le det • 
cha " Son point de départ, c · est 
que nous vivons encore l'ère de 
Yalta. Il a coutume d 'on donner 
pour preuve ce qui s ·ost passé en 
Tchécoslovaquie en 1968 après 
l'onvos,on du pays par las chars 
sov1étoques le lendemain même. 
le président Johnson est pari, en 
week-end dans son ranc h sans 
même songer a ,nt ervenrr à 
propos d ' un pays abandonné à la 
zone d'influence sov1é11que. Mit • 
1orrand pense donc q u o 
réciproquement dans l'hypothèse 
(absurde. dll•ol) d ' une 1nterven11on 
américaine en Franco ou dans 
l'h ypothèse II moins gratuite " 
qui verrait un quarteron de 
colonels essayer à Paris un 

coup d'Athènes avec les en , 
courogements discrets de la 
C.IA. " lr,rends note Galleyl, que 
Breanev cho1s,,.au vu week- end 
pJ1s1blo dons so datcha. 

A partir de là tou te l)0lo l1Quc 
,ntNnat ionalc doit c heminor 
prudemment, scion IU1 sur la ligne 
d'équilibre précaire etablie entre 
grondas puissonces Ce qui no 
la isse guère oo place aux grands 
pro1e:s. 

Lo problomc c · est que la 
• poltltquo étrangèro •· comme on 
d 11 n' est que le prolongement de 
la lutte de classe à l'échelle in­

ternat,onale. Et que, pas plus qu'a 
l'échelle na11onale, la lulle de 
classe ne tolere de no man· s land. 
On est dans un camp ou dans 
1 autre 

La somme des pos11 ions de 
M1 tterrand le prouve . 

1 l Sur la ques t ion de 
l' alliance atlantique d'abord. Il 
écrivait i l y a qua1re ans à peine : 
cc Je ne sacrifie pas à l 'Union de 
la gauche. les convictions que 
j'ai sur la sécurité de la France 
et sur l'équilibre mondial. Mais 
vous ave t tort de placer 
l'Alliance atlantique et la con­
struction de l'Europe sur le 
même plan. L'Alliance atlan­
tique. je la supporte. l'Europe 
je la souhaite .. . Ceci précisé, je 
suis tout à fait hostile au 
retour da la France dans 
l'OTAN. BHucoup de mes amis 
les plus proches me pressent 
de dénoncer l'Allience elle ­
mime. Laurs arguments me 
touchent lorsqu'ils évoquent 
1•invas1on des services secrets, 
des techniques et de l'argent 
américains, Mais le neutralisme 
n'est pas à la mesure d 'un pays 
comme le nôtre. 11 C'es t 
cla irement dit · on ne 1ieu1 s'offrir 
le neutrahsme. maintien dans 
1 Alliance a!la nt1q ue. Et c'e st con• 
frrmê par la rédaction d u 
Programme commun et encore 
dans 1'1nterven11on au • Monde» 
de 1eud1 : u Ja ne délaisserai pas 
le système de stlcurittl dans 
lequel nous sommes sans en 
tenir solidement un autre 11. 

la campagne du PCF 

UNE SACREE BOUILLABAISSE 
e Des dizaines de mee1in9s chaque 
Jour, des tonnes de tracts distribuês, 
des kilomètres de mun placard6s, le 
Parti Communiste a beau faire, on 
ne le voit pas. Il n 'y a guêre que 
Chaban-Giscard pour voir se pro fi­
ler Georges Marchais derrière Mit• 
terrand , pointa,nt, pourquoi pas, un 
gros calibre entre les omoplates du 
ber~r des Landes. Plus le Par1i 
Communiste se dépense, moins on 
le remarque. Le candidat commun 
de la Gauche est devenu le candidat 
commun de François et de 
Mi lt errand, tandis que le Pro­
gramme Commun apparaft de plus 
en plus le Programme Commun de 
Georges et de Marchais. 

Et encore, mfme de ce c6tè-là, 
on a mis la veilleuse. On préfère 
désormais parler de grandes options 
fondamentales, d'engagement mu­
tuel et d'assurances garanties. 

La passage du candidat de la 
Gauche au candidat de tous les 
Français est déjà largement amorcè, 
et il parait stupide de ne voir là 
qu'une volonté personneUe de Mit­
terrand . Si celui-ci se dégage et du 
Programme Commun et de la Gau­
che pour loucher vers l 'électorat de 
droite , il le fait avec l'assenument 
et l'appui du Parti Communiste. Les 
iremolos tricolores de Marchais 
sont aussi mouillés que ceu x de Mit• 
t•rr•nd pour appeler à l'Union Na 

tionale. Ecoutons-le, march soir, à 
Marseille : 

c Nous, nous 110ulons le bien­
'"' pour tous les travailleurs, la li• 
bertê pour 10us tes c itoyens, la 
prospérltè et la grandeur pour la 
nation tout entière. Nous, nous 
voulons unir, rassembler notre peu• 
pie, parce que tous ceux qui le com­
po-t ont de grands int6rfts com­
muns. Notre mot d'ordnt est clair : 
Union du peuple de France.• 

Ce discours n'é1onnera q ue ceux 
qui ont la mémoire courte, La poli­
tique de la main tendue ne date pas 
d'hier. La différence est qu 'aujour­
d'hui les bru sont largement ou­
verts. A ceux qui • croient au ciel , 
naturellement , car I la euerre • la 
religion n'a jsmais servi à rien • · 
Aux électeurt centristes qui vo­
taient pour des hommes de droite 
• sans etre pour autant des rue• 
tionnaires t . Ah I les braY9s gens, 
fallait-il être naiî. 

UN AUTRE BORD 

Mais, ajoute Marchais, pourqu01 
1 diviter notre peuple en camps 
ennemis, en factions politiques • 
Ces divisions en partis ne reflètent­
elles plus pour Marchais des intéréts 
de classe opposés ' Ou bien faut-il 
dé passer également la lutte de 
cl.lsses pour promouvoir la I gran• 

deur de la France » ' L'appel de 
Marchais aux électeurs gaullistes 
semble l'indiquer : 

• Il y a dans not,. pays ces hom­
mes et ces lemmes qui sont gaullis­
tes parce que De Gaulle pour eux 
incarnait la grandour de la France, 
son ind6pendance et son presti .. 
dans le monde. Sont·Hs tellement 
d'un autre bord que nous 7 • 

Admirez le « tolloment 1 . Mai> 
ce n'est pas fini : • Nous avons en 
commun avec eux cette pa11ion de 
la France, de sa sou~erainet6 et de 
son rayonnement. • Et Marchais de 
rappeler la lutte commune contre le 
r6armement de l 'Allemagne, le re­
trait de l'OTAN, las pieds de nez 
aux Américains. 

Oubliées les onze années où De 
Gaulle s'est fait le champion du 
grand capual ? Oublié le c pouvoir 
personnel t ? Oubliée l 'intransi­
geance devant la gréve des mmeu~ 
en 1963, oubliées les ordonnances 
sur la sécurité sociale de 1961 ? De 
Gaulle n'a jamais attaqué le mouve­
ment ouvrier, n 'a pas fait appel à 
Massu en 1968, n'a pas serré la 
main à Franco. Non, mais il avait 
« la passion de la France • .. . 

Mitterrand, ce nostalgique do 
l'atlantisme, pouvait-il réver meil­
leur rabatteur que Marchais pour 

C e s1 dans celle opuque qu'on 
,uge « très heureuses" los 
déclarm10J1s de Jobert en rogrot­
tant que ses actes ne correspon­
deot PdS clS~Ol à SOS dues ... 

2) Dans 111 môme 1n1orv1ow au 
« Monde •- M,11errand défintt 
d 'autres perspectives " Une plus 
grande vigilance â l'égard des 
sociéttls multinationales .. . " 

Avec quels moyens ' S, l'on 
renonce déJa à na t10,1al1ser 
Roussel Uclaf sous prétexte que 
celle entreprise est passée â dos 
mains étrangères ) Con,rnen1 lut -­
ter con tre los mul11natoonalos sans 
attaquer lo capital in1erna11onal, 
expraproer I.T,T .. 1.8 .M. ? .. 

u Une reconversion de notre 
politique da ventes d 'armes ... ». 
C est vague . Quelle recon· 
version > Vente d 'a rmes au 
peuple, aux peuples des c olon,es 
port ugaises, du Vietnam ' O\J en 
respectant les engagements pris 
par les gouvernements antérieurs, 
pour ne pas nuire /J l'économie 
nationale ' Comme le trava1llis1e 
Vllilson qui ltvre à Pinochet les 
navires do guerre promis par 
Heath I Il faut sur tout cela des 
engagements plus précis 1 

S1 M1uerrand définit ains, sa 
politique. il convient de rappeler 
que le P.C,F .. conformément â la 
pohuquo de • détente • c hère à 
Brejnev, en a ra11f1é les grandes 
onentat,ons. A1ns1, les rédacteurs 
du Programme commun ont su 
appeler la grammaire à la res 
cousse de la d1plomat,e. en 
puisant largement à l'a rsenal des 
négaufs. des cond11 ionnels ot des 
parent hèses . On apprend ams1 que 
le gouvernement commun c in• 

d1Quera qa volon té de pratiquer 
une poli tique indépendante des 
blocs militaires•· mais en 
précisant « dans le respect des 
alliances actuelles de le 
France" (c 'est-à-dire sans la 
nommer. de l'alltance a1lant1que). 
On trouve encore cette formule 
franche comme un â ne qui recule . 
u ... La France ne sïnterdira pas 
de conclure. si besoin est. aussi 
bien des alliances défensives 
que des trait és de non­
agression, Dans la mesure où 

un système de sécurité collec ­
tive européen l'impliquerait. 
des forces de l'armée française 
pourront y conc.ourrir ... » . 

On peut 1ou1ours présenter sur le 
papier lo démocratie ovancoo 
c omme une étape ,n1erméd1aire 
entre capitalisme el socialisme 
Cotte tro1s1èmo voio est d61à boon 
étr0tte à l'échelle nat,onole, au 
point de ne pas exister. Ma,s 
quand elle débouche sur l'arène 
onternattonale. ceue pohtiquo ex· 
plose de contradictions. Il fa ud,ait 
inventer une dêmocra lie avancée 
1n1erna11onalo. à m1 -c hemin entre 
les peuples 1ndoch1no,s e n lutte et 
1'1mperralisme qui les assassine. à 
ml-chemin ontre 10 peuple chilien 
martyrisé e1 les bourreaux d ' I.T T.. 
Absurde I Et pourtant, c·est ce 
que prétend le Programme en 
rêvant à la dissolution s,multanéo 
des blocs mili taires, en imaginant 
une France démocrat iquement 
avancée. rongeant pacifiquement 
l"Europe du capital 1 

et la 
reconnaissance 

du GRP 7 
■i.e programme du PCF, adopté 
en octobre 1971, rtclanwt la re­
co n na i na noe du Gouwnwment 
R6volutionnaire ProYilOi,., Le Pro• 
gramme Commun de Gouftffle• 
ment, adopt6 en Juin 72, soit 
19 mois apris la signature de, ac­
cords sur le Vt.tnam, s'il défend 
toujours celle de la RDVN et du 
GRUNC cambodgien , fait silence 
sur celle du GRP, 

L• GRP et le r6gime fantoche ne 
IOnt pas de mime nature. Un v6rita­
ble 1ou .. m1m1tnt du trtvailleu" 
ne f trtit pas belance 6gale tnt,. aux 
deux. ' 

A l'heure où l'Union de la Gau­
cM igno,. 110lontair1m1tnt le pro• 
blème, ce -a aux militants r6volu• 
tionn11ires de poursuiv,. la lutlll 
pour 11 reconnei-ce du GRP, ,.. 
pnl-tant authentique de la popu­
lation sud vietnamienne 1 

LA ~cuTÏ~ut. 
1 

t ' UT C.OW\N\C 1."1. 8oui1.1."9111ÎSSE. 
0 1'11 y l"\(T l>tS c.o~t>tlv.-iSTf.S 10t!o S~•"I.ÎS'tt! 
... tT "'li l'lt OC.S 6111UW.ÎSTC.S ... 

C,A Ai 1.iv f. 

l..E. G.~T ! 

ces voix do gaullistes intégristes, 
qui , le 19 mai, n'arriveront pas à 
voter Giscard . 

Les rôles sont partagés. Chacun 
chasse où il peut Restent à connaf 
1re les réactions des militants du 
Parh Communiste. La penpectlve 

de voir enfin se concrétiser la straté­
gie frontiste , inlassablement ,.ml.Se 
en chantier depuis des dèceMies, 
est quelque peu ternie par 1 'efface, 
ment du Parti devant Mitterrand 
Déjà certains l'appellent Fran 
c;ois Ier. 

' .. n.~•-- • -- -



La justice ,a vite. .. dan~ 
certains cas. Nous venons de 
recrwir à l' instant une citation 
~ comparaitre de1'""' Ir Tribunal 
Correctionnel. aujourd'h11i 3 mai 
à 13 h, à propos de,; in ­
forma tion~ quc nou~ a, on~ 
publiét"i M.rr le-; act'ivilés de Le 
Pen en Ah:érie. Le Pen nom, 
demande 100.000 F de dom­
mage~ et intfrêt~, ainsi que l'in­
~erlion du jUR(•menl dan~ cinq 
hebdomadaires. Henry Weber. 
directeur de Roui:e , devra com­
paraitre ,l la ~uit e de l'article 
paru dan, le n• 25 1 de RouRe, 
qui C).posait un extrait du lh rc 
.. La pacification .. de H affid 
Keramane ( édition de la Cité. 
1960, Lausanne). 

Noo~ 1mblions aujourd'hui 
de~ doc11111ent~ tirk du journal 
Vcrnè liberté (n" 20, Juin­
Juillet 62) ( 1 ). Le~ rait, qui ~ 
,ont relat&i (l'arrestation par Le 
Pen d'un •cilleur de nuit dan~ la 
nuit du 30 au 3 1 mars 1957 , sa 
~éque<.tration dans la villa " Les 
Roses ,,, et la torture qu'il y 
, ubit) sont repri~ dans le lhn de 
Pierre Vidal Naqurt, .. La tor­
ture llan~ la Rép1blique "• 
édition dt Min1il, 1972. 

Pour uoir ntppelé ces faits. 
uniq11e111ent à partir de ces detiK 
ounages , Weber el Récauti 
• ont être Irai■~ devant les 
tribunaux par Le Pen. 

Alors de deux choses l'u■e : 
- ~oit ces faits ~ont faux. 

c'est à Le Pen d'en faire la 
démonstration . Une démons• 
tration bien difficile à établir 

après 1~ documents que no~ 
publions. 

- soit Le Pen nous attaque 
en vertu de la loi du 22 mars 
1962. « portant amnistie de~ 
fo its commis dans le c.idrc des 
o[lérations de maintien de ror­
dre dirigés contre lïnsurrec11on 
algérienne» qui e■ t•éoric in­
terdirait de relater publiquement 
des raits anlérieuN à cette date. 

Mai~ alors Le Pen dena 
expliquer pourquoi il n·n jamais 
a llaq ué « Vérité 1 .1bcr1é " et le 
livre de Vidal \laquct. tou, 
deux publics aprè, mars 1962 

U■c chose est sùre. Le Pen 
a bien torturé en Al,térie . El il 
fallait que ce soit dit . Comme il 
fallait dé■oncer les activités du 
11,énéral Massu, qui décora Le 
Pen de la Croix lie Guerre le 
1er a,ril 1957. S ans doute pour 
se Hi ce~ rendus à l a 
" pacification ". 

11 l>Ht~ p.,r M(\t,cfl U:tmtl. facqu._-.., 
P.111,11",,·L P,rnt Th l\;q1d ri\:m• Vt<fal ,.1q11c1 

aujourd'hui devant le tribunal correctionnel 

<< Le lieutenant 
Le Pen lui-même 

faisait fonctionner 
la magnéto 
manivelle >> ' a 

Commissoire principal Gifles 

• 
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CAHIERS D ' INFORMATION SUR LA GUERRE D'ALGÉRIE 

Rapport du Commissaire Gilles 
SURITE NATIONALE EH ALGERIE 

SECURITE PUBLIQUE 
COMMISSARIAT CENTRAL D'ALGER 

Alger. lt t•• ovril 1957. 
Lf COMMISSAIRE PRINCIPAL 

Commissoire Ctntrol, pcr ,ntêrim,. 
~e lo Cheons.cription de Polic.e d',\tger, 

è Monsieur !'INSPECTEUR GEi'iERAL 
de l'ADMINISTRATION EN MISSION 

EXTRAORDINAIRE 
PREFET D'ALGER - • Pollet d'Etol •· 

~Jtt , ~vices rnfl,~• à un d•ttnu. 

* 
J'of l'honneur da porter O votre connols.sonce qu'è 

l',ssu• de son orrcttotion 11 de so détention, du 8 ou 
31 MOrs, por le:s PoroGhutiste.5 du l "' R.E:.P., le nor"rmé 
Yohlooui Abdcnou, n• lt 2 julllot 1938, domiclll6 
53, avenue Lavigerie, ô Koubo, s'est présenté dcvont 
MOI et m'o déclor6 •~Ir i,t~ l'objet de sévices cl. ro 
porr d·J licu1enont le Pen, ou sur ,on ordre. 

1 
En particulier, lors de '°" orrestotion, deux fils 

f'e-ctriQue:s furent rcllfs oux lobes de ses oreilles et 
le Lleulfflont Le Pep 11j-mf"'<' f{:!1911 fonctloMcr unr 
mog"':j!o à manivelle, Ô oîde deQuelre il lûi envoyait 

, des d chârges t .cdriques dons le corp,. 

En préMmCe de co même offlclt!r, le jeune Yohiooui 
fut Ire~ ovcc un ncrl de bœuf, cl il fut ottoché nu 
sur un bene, pieds e t poiçnets liés, e, il du1 Ingurgiter 
de force une c:ertotne quontitè d'eou. 

, Er-fin, Il resta cinq Jou,s ~nferm6 dan.s un « tom• 
be-ou », trou creusf dons te $01, !:CH\S ou::un oménoge­
mcnt, et fem,é par des bcrbclés. Plu,leurs de ces 1l'OUJ 
t•i•ttnt, po,oit.lf, ou 741 boufe..,ord Gallieni, où il é-toit 
détenu. 

A lo S,uite de ces cinq jours de • tombeau », il re.sto 
dons un local à cette od1t1,Se •• ne lut plus mol trclt• 
ju,qu'à so 1,b{:rotion. 

Le jeune Yohlooul u t le demi-frère de KhcmiHi Ab­
<!.crozok, gordie-, de io poix du Cori>s Utbo:n d'Alger, 
tu6 par les lorro,lstc,. lor1 de l'ottcnlot du 15 di<cm­
brc 1956, ou poste de police de Notre-Dcme d'Afrique, 
~t do:it lo famille o!ot 1,è, honoroblomtnt connue ~• 
n'Qnifeste des 1cntiments r,ctte,,-.ent pro-fronçois. 

Le Jlcutenonl Le Pen e,1 Dfpu111 0 l',.\nerr.blée Notio­
ncle. 

• • Député Tortionnaire 
M . Jeon~Mo,Je le Pe,. es-t. on le Mit, Hpt,tê du v• ouondfssem~n, l~ 

Put1 et porte .. pa,ofo du ttMlpo lnclépettdont; il • 4t6 él• ou HC4Utcl tour, one 
ttoteMmellt l'oppui 411 Figaro; ftotr• 6min•nt c.onfrite vopoit en lui lo c.ndidot 
•nftcommuni1te Jo mteuJt pJocO pour l'emporter, O. toit également qua le çom­
,...+omont ou volent de M. Le P,,. .. •est pot toMjo11n tff• courtoü, ou peint 
~ve le Po,quot t ronttnit un jou r i l'AtHffll>féo notiOflMtle une d 1Mo•d1 d• levée 
d '•"'""IN porl9'ffl•ntoi,e de M. Le Pe• , è a. tefto d'•M olt•rcottOn un 1>e~ -.,.a.,.,. •""• outemol,Utm, . Celo fit, • ju.sto titN, soutf,... Co qui foro;t ph.t6t 
pleurer, c"ett quo 111 outorit61 ovoit"t cloftl loun 4esù11'1, depuis 19S7, do 

1 •• pounui•re M. Le Pon pour 4n ,oisons ouhement 16rieuse1. M. Le pp 
nt, •• tffot4 "" torfloe11oiN, On soveit qu'a ovait publique-ment opprouv~ lo 
toffllre; on Hvoit ~ohu, Lien que Jo Conord EnchoiM y oit foit pludtvrs Cois 
ollusion, qu'il l'avait p,otiqwét. Le F.L.N. l'en ove;, po11rtont occ11H C•oir 
R~1,istonte Algfrl.-nn~ dv 1•"' luin 1957, ~prl• dons H. Kcromono : Lo Poc.l fi-• 
cot ion, p. 35.,.37, pHcisoftt notomm•nt que le Ueutonont Lo Pen, d" l" R.[,1>., 
infligeait la mog"éto 0 la: villa c Les Rose'S • , 74, bo11Jevord Gollienl1 Gt ô le 
villa SusinO. 11 t.aumcttoit 011,si ln tvspt"cts ou .-,pptice du • tombeow •· Ces 
occu10tio1tt, 1tou1 los confirmo"'· Nous ,ubUonJ ici d eux docu"'1nts ifflit~. 
tobles : l'un e-sr un roppo,t du <oMmiHOire p,incipo1 R. GIIJe, de lo ...,;ue d•AI• 
••' : Il m•nt,onn• Je-1 troltemonts qu'h,fllgeoit l• Pe" ou ~ •• d'un ogen! J& 
polico mu1uhwon Yohioo11i Abdenou, à lo vilto • Loi Roses •· C'est sons de1;1te 
cette quolité de p~,. de policier de la ..,Jc-tmte qui owait particuHèreme--nt ~mu 
la patice. 

L'au tre documont est fo roJ)pc11t d'un officier dr po1lce, oc:com?OSllné J e 
quatre t émoi9no9es, dont un coh,i d'un omi Po11onnel de Le Pen. vise à 1:, 

dé-c-ho,90. L1t Pen ovoit battu et mit ou • torr.beau • un vci11c.-ut de nuit 
d'hhtel qwi s't toit permt, do lui rcfusu b ltol,o, 0 deua hewre,: du moH", olt,t 
qu'il Ot:,it ivre, 

Un mot cn"or• : lo vcill<:-ur dt nuit, Ahmtd Douoli, porto plc;inte; if 1:i 
reti,a c,per.dont; une note du cr.,sde, nou1 apprit ,.u,quoi : a ovoit ,~su ,:~ 
M. locooe, en cffdommagcmont, ut1 milHon su, Ici fonds ,ccrets. 

C(!S doc.um•nt\ se trouvcnl en poges 6 tl 7 

SC>USCRI PTION 

VOUS VERREZ LEURS BINETTES ... r-, 
kJ 

Le « q uotidicn Rouge » 
s'est lance dans w butuille 
élcctornle. S..ns clllllpa.gne 
publicitaire préal..ble. Sans 
fi,,,.ncem eut autre q ue 
militunt. Aujourd'hui, Gulley 
attaque. Les procès men11cent. 
La caisse est visee. Plus que 
jwnais, pour tenir, n"us avons 
b esoù1 d'argent. Un besoin 
urgent, absolu ! 

FRANCE-INTER 

VENDREDI 3 19 h 20 A. KRIVlNE 
A. LAGUILLER 

T.V. J.ère et 2ème CHAINES 

VENDREDI 3 20 h 35 A.KRIVUŒ 
A. LAGUILLER 

·-- - " t .... _ ,.,~ - .. ~ 

(5 minutes) 
(5 minutes) 

(5 minutes) 
(5 minutes) 
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1 @t 1 

1 
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Fliîtes vite ! 

CHENOT 
C.C.P. • 

• 
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CENTRE HOSPITALIER Femmes 
« EMILE ROUX »------------------'---------------­
EAUBONNE 

AVORTEMENT AU GRAND JOUR 
A l'h6p1tal d'Eaubonne, c'est 

l'ensemble d'un service (chlrurgie) 
qui vient do proclamer ses rcsponsa­
b1htés dans la prise en charge des 
problèmes de l'avortement, parce 
qu'il y est confronté tous les joun 
dans sa pratique. Ce manifeste rcvét 
une Signification particulière dans la 
phase aciuelle de la lutte pour la 
hberauon de l'avortement et de la 
contraception. 

Le ML/\C a fait éclater au grand 
jour la reahte de l'avortement clan­
d•:-s:u~ en derr.cr:tra:lt trOi! d . .:>:..e~ 

1 l 'avortement est le dernier 
recours de 700 à 800 000 femmes 
par an en France, parce qu'elles 
n'ont pas d'autre solution. Moins de 
10 % des femmes pratiquent la con­
traception. Les autres, c 'est à dire 
90 % d'entre elles, restent sous­
informées sur les méthodes contra­
ceptives ; 
2. la diffusion de la contraception 
passe par une solution au problème 
de l'avortement , Tant que le plan-
11ing familial a ignoré le probléme, il 
n'a pu toucher qu'une minoritê de 
femmes appartenant à des milieux 
sociaux privilégiés ; 
3 poser la question do l'avortement 
implique une série de mesures : 
f•ire la preuve (dans des circuits 
parallèles) qu'une pratique difré­
rente de la mêdecine est possible. 
Ld méthode Karman (déjà couram­
ment pratiquée aux Etats Unis, 
après s'être inspirée des méthodes 
chmoi.ses) n'est pas seulement une 
technique d 'interruption de gros• 
scsse, aseptique et peu douloureuse 
(aspiration de l'œuf jusqu'à huit 
semaines) : elle implique des 
rappons différents entre los femmes 
qui font la demande et l'êquipe 
médicale. 

AESPOMSAIILF.S 

Le problème va au-delà encore . 
Comment les femmes se trouvent­
elles en masse acculées à l 'avorte­
ment pour faire race à une grossess.i 
non désirée • 

Parce qu'on leur apprend à subir 
leur corps et la sexualité comme 
une fatalité biologique, de même 
qu'on leur apprend à subir leur vie 
dans la passivité et la dépendance. 

Rien n'est modifié quand on 
laisse les femmes avorter seules, 
dans le drame, la culpabilité et la 
honte. Le MLAC a cherchi au con­
traire à responsabiliser les femmes 
qui venaient demander une inter­
ruption de grossesse . Les relations 
entre les équipes militantes du 
MLAC et les femmes se passent 
entre partenaires également concer­
nées, également responsables (dis• 
cussion préalable entre les femmes 
et l 'êquipe médicale, information 
des femmes sur la méthode utilisée, 
association des femmes et de 
l'equipe à toutes les phases de l'in­
tervention, le choi.x ou non do 
! 'anesthésie restant un problème à 
poser, la « dédramatisation 1 

n ·ayant rien d'automatique après 
des 11êcles de répression) . 

C'e>t de cette maniére seulement 
que la solution d'un problème 
u '•vortement peut conduire à la 
rerponsabllite qu'implique l'adop• 
1100 d'une méthode contraceptive. 

Dés le départ, cependant, une 
série de quemons surgissent dans le 
M LAC · le M LAC n'a pas pour 
fonction de gérer les défalllanccs 
du circuit sanitaire Les centres 
d'orthogénie, nés d'initiatives mili, 
tantes diverses (Planning, MLAC) se 
heurtent à de. problème, de crédits 
et de gestion Certains centres, pour 
régler ces problêmes de fonction • 
nement font p.iyer les femmes qui 
demondent une interruption de 
grossesse, alors que nos revendi• 
c1t1:ms m1;. ... tent s•~t Id çc.t:uuc. ,. ' 

,PORC FAAli 1 
VOLAILLES 

Le MLAC n·a pas pour foncuon 
de se substituer au circuit hospita­
lier, mals de d&noncer politi• 
quement son fonctionnement et ses 
carences. 

Autrement dit, il s'agu de poser 
le prob1'me de l'avortement et de la 
contraception, libres et gratuits, au 
cœur mo!me de l 'inrtitution hospita ­
liére, tout en démontrant tn pra , 
tique à travers l'expérience des cir­
cuits parallèles militants ce qui est 
pouible. 

MF.nECINS cnMPRIS 

avec la responsab,hté d 'assumer les 
rillQues d 'avortement par sonde que 
précisément le MLAC dénonce 

Depuis quelques mois, c'est le 
personnel hospitalier qui prend 
poshion, â l'occasion de cas d'avor• 
tements auxquels li doit faire face 
(par exemple le personnel de l'h6p1 
tal de la Cité universitaire en 
février). 

Mais l'mitlat1ve d'F.aubonne e>t 
la première action d'une êquipe 
hospitalière au complet . Elle temoi­
~ne ::pe les l:ô~:t(I.JX sor.t en p,e 

mrere hgne concernés par le pro­
bléme de l'avortement . Les inter, 
rupuons de gross.isses à la demande 
de femmes se pratiquent actuel-
1 ement dans des services hospi­
taliers, mais cela reste officieux. li 
reste inadmissible d'entériner cette 
hypocrisie, qui retombe sur les 
femmes elles.mémes, encore con­
finées de cette manière dans un cir­
cuit « clandestin :t. 

La publication du Manifeste 
d'Eaubonne doit faire prendre cons­
cience au personnel hospitalier, 
médecins compris, de son rôle 
propre dans la lutte pour la libéra. 

Le M L/\C developpe dès le tion de l 'avortement, de la con-
début des initiatives en direction traception et le droit des femmes à 
des hôpitaux. Ainsi la man1festauon la santé. 
collective dos femmes qui deman• Il imporce que cette initiattve ne 
dent publiquement à l'hôpital reste pas isolée. 
(Pitié) d'assumer l'interruption de D'autant plus que l'introduction 
grossesse qu'elles décidaient. du problème de l'avortement au 

D'autres intervennons ont fait cœur méme de l'hôpital met en 
problème : l'irutlative de groupes question la pratique officielle de la 
MLAC qui posent eux-mémes des m'decine et son caractère répressif 
sondes à des femmes pour mettre le ( r a p p o r t s m é d e c i n s . 
personnel hospitaher en demeure ... , infirmitlres•• malades » ). 

publlcui 

EN FRANCE 

42.000 ......... 
NIIIM•5w1.ala• 

ITTet les nazis 

57.000....-ir. 
--•811 bu 

.. Un h\•r·u 
dA~rcux ... 

00 

- ua:ANAAJ) 
YNOii\l~R 

.. . Tous ces 
IIClllldales, .• 

- Agents secrets 
e1 hommes 
pOl1ttQU8$ ..... 

' Jin liYIC 
cxplmi(_" 

li \10..of 

1 1 Nl(l(.1 1\ \tHl 

" .Gluolques 
gros bonnets ., 

L( f(J,111() 

", .. u,, do'df#tJ1 
e-<r,lo111f. ... 

(,(\ ,\.OUt·1 f 
f)f(Ç{,,Jt'. lt'TFNf 

..... Lisez te hvre 
d' Aloin Joubert " 

t'UHl l ( 

· Expioslr " 
i.•11,,mo11 

· Toutes 
les combines · 

l'OIJTIO,,I!. ,-uoo 

" ... P.dy8l-VOUS 
te bouquw, .... 

~lfHE80J 

.. .lll1QUI VÎII li 
Alllft Jaubert ~ 

U lllll!'IPIII 9' ..-1au• ...... 
,Wl}ONY'SAMPS()II 

... ITTet lacorrup­
tion ... ITT et le 
chili ... ITT et 
watergate ... ITT 
et le chan~ 
économique ... ITT 
et ses 1000 filiales 
dans le monde 
... ITT en france ... 
■ DOCUEIT EWIII.UIE 

, 

"J'accuse Ill. .. " 
$.,._,o, ALLENDE 
Al.AIN MOREAU 

DECLARATION 
DU PERSONNEL 

Oui, nous avons pratiqué des 
avortements dans le scrvico de chi­
rurgie de notre centre hospitalier. 

Travailleurs de la S,nté dans un 
etablissemcnt public, nous ne pou• 
vons demeurer indifférents lorsque 
plusieurs fois par mois nous rece• 
vons des Jeunes femmes qui ont 
riVOrté dans des condittons dôplo 
rables. Comme par hasard, il s'agit 
toujours de rnineu,es. de salariées 
sans ressources ou d'unmigrées qui 
ne peuvent se payer les cliniques du 
!6ème ou le voyage en Angleterre, 

Ce n'est pas aux mèdec,ns, juges 
ou cures de decider si une femme 
doit ou non mener à son terme une 
grossesse non dèsiree. 

Alors que la contraception est 
sabotée en France et ne touche que 

les couches privilégiées, le droit à 
l'avortement libre et gratuit dott 
être conquis. 

Notre action, tres lim1tee p.t.t les 
oxigenccs d'un service de chirurgie 
genèrale, a pour but de soulager ~ 
misère des plus déshéritees et de 
témoigner que l'avortement se passe 
dans les meilleures conditions médi 
cales et psychologiques lonqu'une 
équipe hosp11al1è1·c le prend en 
charge 

Oui, nous avons fait des avorte 
ments el nous contmuerons à en 
faire. 

Cc texte a été signé par 
78 membres du service de chirurgie 
(consulwtion, urgences, hospitali 
sat1on, bloc opératoire, .). 

LISTE DU PERSONMEL DE CHIRURGIE 

NOMS 

ANDRIEUX M Louise Agent de, serviCt's hospnaliers 
ASSELIN Paulette Agent des services hosp11ahers 
AVIGNON Anll.l Agent des services 
BABASSUD Mireille hospitaliers 
SACQUE Yolande Infirmière 
BAQUIER M.•Oaude A.S.H. /\ide-soignante 
BJ\UMER Richard Interne des hôpitaux 

de la région de Paris 
BAUMGARTNER Nicole Aide-soignante 
SENTES Eulalia /\gent des services hospitaliers 
BIHANNIC Chantal /\ide soignante 
BILLARD EV Colette Aide soignante 
BOOIER Nicole lnfirmiére 
BOISSEAU Jeanne 11'docin-adjoint 

d 'anesthésie.réanimation 
BREDA Daniel Kinésithérapeute 
BUREL Lydia Infirmière 
CAMOUS Annie Lingère 
CASIMIRO Janine Panseuse 
CLAVEL Chantal Infirmiére 
CLOT Geneviève Panseuse 
COHEN Jacques Aide soignant 
COLPIN Nicole infirmiére 
COUSIN Régis Etudiant hospitalier 
OEMOUL IN Agnès Infirmière 
DEMOULIN Marc Chirurgien assistant 
DENOYELLE Ginette /\ide soignante 
DESV IGNES Renée &irveillante de consultation 
DEVE Claude Panseur 
DIEU Pascale Kinésühirnpeute 
DUBRET Gérard Etudiant hospitalier 
DUCHATELET Jacqu•line lnfirmiére 
DURAND Alain Etudiant hospitalier 
FIDALGO Maria Lingère 
GALLI\RD Sonia Etudiant hospitalier 
GALLET M.,France Infirmière 
GARNIER Nicole Surveillante d'hospitalisation 
GAUVARY Odette Agent des services hospitaliers 
GAUDIN Jeanne Infirmière 
GOUD Jeanne Femme de service 
GOUX Marguerite Aide soignante 
lNSERGUET N. Infirmière 
KRIVINE Jacqueline Médecin-adjoint 

d 'a nert hésie-réanimation 
KRIVINE Jean-Michel Chirurgien chef de service 
LAGURI Maguy Infirmière 
LAMO'ITE Raymonde /\gent des services hospitaliers 
LAMOUCHE Marhne Infirmière 
LE BIGOT Monique /\gent des services hospitaliers 
LECLERC Jeanne Femme de service 
LEFEVRE Josiane Alde soignante 
LINDER Jean-Franço1S Etudiant stagiaire interne 
LOPES Fatima I\S,H, 
MARD Françoise A.S,H, 
MASQUELET /\lain Interne des hôpitaux ré9ion de Paris 
MJ\SQUELET Jacques Infirmier 
METCHRI Alina I\.S.H. 
MOURARET Eliane Secrétaire 
MARD Françoise AS.H. 
OLIVIERA Emilia A,S,H. 
PELLEGRINO Christiane Aide soignante 
PEYRON Isabelle Etudiant bospltaller 
PICHON Oaude Infirmière 
POCHARD Laurie Infirmière 
POMMIER A.S.H. 
PRIG/\UT Brigitte Orficiaire 
PRJSS/\INT Lucette AS.H. 
py Yvette Médecin assinant 

aoésthosie,réanimation 

RIZZO Consuelo /\ ,S.H. 
ROCH Françoise Infirmière 
RONSSEAUX Odette OCCiciaire 
SEURRE Jeannine Secrétaire 
SfUTTER Françoise AS.H . 
THOMAS Claudette Infirmière 
THRJ\ID Pierrette /\Ide soignante 
TRAVERT J\'laryvonne Infirmière 
VERDET Marle-Denise Secrétaire 
VILCOQ Paulette Infirmière 
WALKER Raymonde infirmière 
WOULZEZ Christine Officiaire 
YAFFI Didies lnuin,e bl>piuux rég,On de Pans 
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LA DEUXIEME MANCHE 
e Il y a quinu jours, les Llp ont 
ffté le premier anniversaire de leur 
lutte commenc:M le 17 avril 1973. 
Un an de lutte, et pourtant rien 
n'est encore r~lé. Maintenant la 
deuldême manche qui s'engage va 
être aulSi dure peut.flre que la pre­
m~re, car elle nécessitera une mobi­
lisation d'un an encore, mals une 
mobilisation plus souterraine et to• 
talement différente. 

A PALENTE : L'OFFENSIVE 
RENTABILISATION 

Dans l 'usine, 320 personnes ont 
été rMmbauch4es à Palerl.te. L 'usine 
d'armement de la rue Violet a réln· 
tégré ln murs. Au rùveau des délais 
d'embauche, l'accO<d de 06le est à 
peu pl'fl repNCté. Mals Neusch• 
wan<Mr, lt spkwiste du marketlnv, 
tient à oe montrer ferme. La main 
de rer dans le gant de vêlours, pour• 
rait-on dire. R 'NUI avant tout réus• 
sir; il veut que la notoriété qu'il a 
acquise ne M Mtrisse pas. Poussé en 
œla par un conseil d'administration 

aux noms prestigieux (BSN, les 
Grands d ' • Entreprise et Progl'fl • ), 
il veut rtntabili,er. L 'Usine doit 
tourner. Finies let parties d 'affi. 
cheues, la réduction des cadences ! 

Mais le1 travailleurs qui sont ren­
trés ne sont pas décidés à se laisser 
faire, et aprés avoir reru9' toute 
heurt supplémentaire, lis restent vi• 
9ilants. 

ATTENTION, ECOLE 1 

Quant aux autre1 Lip, qui seront 
réembauchés petit à petit, ils vivent 
en ce moment une drôle d 'expé­
rience, dans laquelle ils font un peu 
figui,i de cobayes. Apres avoir suivi 
des 1ta911-tampon comp1'1tment 
bidon, ils sont maintenant en cours 
pour un, trois, six mois, etc., répar­
tis en groupes d'un. dmine dans 
quelques CET, ayant en principe 30 
heures de cours par semaine, ils 
vont goQter aux joies de l'éco­
nomie, de la culture Qénirale. 

En principe, donc, tout va bien. 
Ils ont ganH leur lpcal à ) 'extérieur 
de l'uàne, à la Maison pour Tous da 

cité des Burons 

Palente. Chaque semaine, ils se 
réunissent en Assmeblée Générale 
pour raire i. point de la situation. 
Mais de nouveaux problémes se 
po11tnt surtout au tra..,s de œs 
cours. Conc;us par l'administration 
comme des bo11che-trous, des « en 
attendant », ils ont pour but caché 
d 'etsayer dt briser la colwslon des 
Llp, d'en décourager quelques-uns, 
qui pourraient finir par s'embau• 
cher comme chauffeurs de cars : 
affC le nouveau plan de circulation 
de Besanqon, la municipalité cher• 
che des chaurreurs à la pelle et 
comptait sur les Llp ... 

Si déjà la décision a été prise et 
appliq uét de ne pas aller en cours le 
ramtdl, dt nt pu se 10umettre au 
diktat de la direction et des profs, 
le problème central, c'est : que faire 
en cours? Les cours peuvent-ils 
vraiment nous servir et comment ? 

C'est tout le problème de la ror• 
mation, du r6le de l'éducation, qui 
est polé là, brutalement, et ce n'est 
q ue colltctivement que les Lip 
pourront et devront le résoudre. 

Cormpondent 

LE REFUS DES IMMIGRES 
e « Cit, de transit"· C'est 

ainsi que l'on appelle. parce que 
les travailleurs immigrés sont 
censés y transiter à leur arrivée.« 
AVANTQU'ILS NE TROUVENT 
UNE HLM : ce séjour est officiel• 
lement présen té comme une 
" pllriode d'adaptation aux 
habit ations modernes ». Ironie 
ou cynisme? 

ON S 'I NS TAL LE DANS LE 
PROVISOIRE 

L8 Cité des Burons à Gennevil· 
liers. ce sont des baraquements 
en panneaux légers. Il faut y faire 
ma rc her le chauffage toute 
l'année. Pour des F5. ça fait des 
logements qui reviennent à 600 F 
par mois. Les gosses y sont 
vulné<ables à toutes sortes de 
maladie. Rien pour les l0tsirs, une 
unique baraque en planche bap­
tisée • magasin », une seule ligne 
d'autobus. On vit ici, rejeté â 
1 kilomètre de la ville. au milieu 
des terrains vagues et des usines, 
à côté de la voie de chemin de fer, 
enfermé par une palissade en 
ciment. Un vrai ghetto. 

Transitoire? C'est là que sont 
installées des familles expulsées 
de logements à Paris. On leur 

avan dn : « Vous rHterez là un 
mois ». Ils y sont depuis trois ans. 

Transitoire ? Certains sont ici 
depuis quinze ans à attendre un 
logement décent. Il y a mAme 
quelqu' un qui est inscrit depuis 
quinze ans à l'office de HLM I E1 
quand on s 'en va, ce n'est pas 
toujours pour trouver mieux : cer• 
tains gosses, mis en bidonville à 
Nanterre, en sont ici à leur troi­
sième cité de trans,t. 

EXPULSES PAR L' AUTOROUTE 

Aujourd'hui, l'autoroute va 
passer sur le terrain. Ils vont être 
mis dehors, e xpulsés vers 
d'autres cnés. à Gennevilliers ou à 
Villeneuve. 

Celle de Villeneuve, bâtie en 
dur, semble la meilleure. Mais 
pour avoir lo droit d'y accéder. il 
fout graisser la pane au gérant 
(500 F c·est le tarif). Et quand on 
est fami lle nombreuse, il faut avoir 
les moyens de payer : comme Il 
n'y a pas de F5 ni F6, la société 
regroupe deux appartements, 
faut tout payer en double ... 

LE REFUS 

Au départ, personne dans la 
cité n'était d'accord pour partir. 
Tous voulaient des logements 
décents. Mais petit à petit. cer­
tains se sont nlsignés à démé­
nager. Les raieons : d'abord les 
menaces de la CETRAFA. la 
société qui exploite la cité : « Si 
voua refuMz, voua .. ,.z mi1 à 
la rue». Il y a aussi l'attitude de 
la munlcipahté de Gennevilliers: 
eu début un comité de dt!fense 
(PC, PS, CGT, CFDn ; et puis ... Les 
élections sont arrivées : main• 
tenent, ceux de la cité qui vont à 
la mairie, se font envoyer à la 
préfecture, qui les envoie à la 
CETRAFA. q ui les envoie à la 
préfecture... Et pu,s. dans la cité 
même, l'Amocale des Algériens en 
Europe s'est opposée à toute 
auto-organisation des locataires. 

Poue1ant il res1e a ujourd'hui 
une dizaine de familles qui 
refusent : refus de la valse des 
cités de transit. refus de recom­
mencer dans un nouveau ghetto, 
en reculant encore l' espoir d'une 
HLM. Sur la lancée d 'une pétition, 
il s se sont réunis et demandent 
collectivement une entrevue à la 
municipalité. 

une officine patronale illégale de médecins-flics 

LA SECUREX AU BANC 
DES ACCUSES 

e Le patronal frunçuis est un des tionnnirc, de la Sccurité Sociale qui 
plus rclOf'I de la planc1e. Il pm1iquc i.ont habilité, :i clTectuer ces contre • 
l'art de reprcndre d'une main ce qu'il vi,ites. Les jeune$ mcdccins sam 
:, élê conmunt de céder de l'autre clicntéle ou les médecins rctmités qui 
sous 111 pression des s;1h1riés. Ainsi ln uccep1cm de foire uinsi celte chasse 
mensualisation pourtant accordêe au 1llègalc à d·èvêntucls « tire•au-cul n 
compte-gounc. lui cuusc bien des !.Ont pu~s 60 F lu contre -visite dans 
soucis. Elle cn,endrcrail. purait•il, ho rêgion. parisienne et 40 F en 
une augmentation de 2 il 3 % de province. Admirons au possagc le 
l'abscnteisme. Il n'y a pas de petites substantiel bfoé1icc de la St:.CUREX 
cconomies. seraient-elles gagnées sur sur ses employés méd«:ins Mais 
la santé des travailleurs. C'esl là que ressent ici est de dissuader les travail-
SECIJRtx intervient. Soc~tè d'ori• leurs qui ne sont pas gra,·emcnt 
gine belge. elle s·o~'Cllpc des services muladcs de prcndrc un congé cl de 
médicaux-soc:iuux. du sccrèrnritll supprimer les indemnités journuliêrcs 
social et pousse son éclccti,me versées pnr le p;11ron a un ouvrier 
Ju,qu'à la publicotè. Elle propo;c aux ,tpré1> un contrôle rnédo<:al de la 
p,otrons, moyennant 100 F par con• SEC'UREX. scnoil• il opim-;é à l'nvis 
trc•visilc d..: con1rôlcr (1 domicile les du mèdccin trnilant et ;·1 celui de 1;, 
,Jl,més en urrët de maladie. Comme Sécurilc Sociale. (. 'est la que 
par hasard une.des clau..ci de la con rêsidcm le,« rctitc, êconomics » des 
vention collcc1ive de la sidérurgie in• p;11 rons. notamment de œux qui son1 
d,quc que l'état de ,ante d 'un trn,•.til• allihcs i1 l'Uni1>n des lndumies 
leur bcnc1icianl d'un congé-maladie \ 1é1Jllurgiquc, et \l1111èrc, qui a p.,s. 
peul ëtrc .. dimeot const1tE par cfrti• sé un con1ral ,wcc la SF,CURF.X . 
nc.11 ntHical l'f tontre-, i!tilt \'Il .) a Comme cc~ n1e..;~ie11r, ont obsenc. 
htu ,. G lr c.:t: \Olll Je\ -.t:1c 1111tiqU\:, de l"cll.• 

1 :g,11<rn.·n1 ,1 n') ., que le, fonc- ploitJtion, que ,cuk1n.:nt 20 '\, de, 

,. OIIOridien Ro- - v--,1 3,,.., "" - ,._ I 

travai lleurs en congé de maladie en• 
voyaicnl les 111èdcc1ns-nics sur les 
roses et que les 80 ~ re<11an1 se lrois• 
saienl füirc, cela permettait de récu­
pêrer des milliers de journées d'in• 
demnitês. 7 it 8000. di t-on. dans le 
seul bassin de la Sambre. ut 
SEClfREX ~vit dans le 'lord et 
dans l'Est et vient de s ïmplnnter it 
Grcooblc. L 'Ordrc des Médecins, ce 
mèmc org;,nismc rbctionnairc qui . 
pousse les hauts cris conlrc la liberté 
de l'avortement. a accepté de ratifier 
le contmt-lype', pou r les médecins 
1rnvnillant pour des orinnismcs de 
con1rôle privé. 

Toue; les ~alariës ne se lni~"ent 
pas faire cl de, proœs. peu nom• 
brcu, il c;,1 >r:oi. ont étè gagné, en 
pnid'homee. Cependant. SF.CURF.X 
ne <c décourugc pas. Cc ne sont p;o, 
<Je, revoltC> rnd,viduclks QUI l'tor­
rêteronl. mr11~ une action de m,1S'4..' 
dc'i 'i)'"ndic.•t~ dom lt: but doit êtrc 1d' in • 
l•nllrt StCUR.,X, omèi .. illéK• le tk­
mHod•~•nl«. 

ils 
ne respectent 

pas 
la trêve 

(( 

OCCUPATION AUX CABLES DE LYON - CLICHY 

■Apl'lls dtls débrayBg;Js la semalnB d8rnièrB , los câblistes occupant nuit Bt 
jour d1puis lundi, pour une 11t19mentation de salain, ,t la qualification de Pt. 

COMMENT UN PATRON RESPECTE DES ACCORDS 

■ Los travaill«!rs de Carav,lair (St•Nazair11/ avai,nt vot, la r,priss aprh un, 
lutte qui durait depuis le ter ma,s: satisfaction pour le maintien de l'emploi 
et l'allgn,m,nt des u lalr,s wr ceux de la mg/on nantaise. Mord/ matin, fis 
trouv,nt les portes closes, le patron prlttmdant un mmbsuchage échelo11M 
pour -'approvisionner les stocks et procéder lt un inventaire p,Jndant trois 
semaines, optration qui durerait un StJUI jour selon les syndicats ! Il main• 
tient d'lluUB part les plaintes <Npofhs contr, des ouvriers pendant l'occu• 
pation, alors qu'il d6vait ltts retir,r 11t1 ter,,,. des accords. 

Enfin les travailleurs apprennent que Trigano, qui a vendu l'usine de 
caravanes de St-Nazaire • pour difficult•s flnancikes 1, ttn crie un, , 
Tournan. 

LETTRE OUVERTE AU MINISTRE DE L'ECONOMI E ET DES 
FINANCES 

■ Monsiaur 1, Minlstrt, 
Nous nous 11drtl$SOflS lt vous pour vous fair, part de la profonde surprise 

qui a ,,, la ndtr, quand nous avo,is appris par la presse qu'un candidat I 
l'"ectlon prhldenti,llt1 - qui p!Ytend portw votre nom 111 ax.,-c,r vos 
fonctions minilrt!riflles - avait, lt Strasbou,v c,t ailleurs, expow les perspec· 
rives sociales qui guidaient son action. 

( ... / Bfetl IIJr, nous somma, prit, à faire la part de r,xa9'ratlon do. lt la 
campagne, ,1«to,.le1, mai, vous conviandr,z ..-.c nous qua - si les mots ont 
ttne0re un st1ns - ce candidat .ou, caust1 un gnllfJ pdfudic11. Il usurpe, votn, 
nom 111 vos fonction, pour avanœr des !dies at des objectifs qui, nous en 
sommes CM'tain1, nt pau11t1nt ltre qu, contrail'ff à c,ux qui ont guitN ,r 
guident encore votre action. 

( ... ) Nous pouvons .ou, aider à mtabllr I• °"r/1'. 
En 1ffet, en ,,,-, de 5 an,, .ou, avv r,çu un, ,au/t fois la, Fl<#r,tions 

syndicales d6s Flnancn, en 1970. 
( ... / A- les goullfJmemants Chablin-Dalmas, puis MMSmer, vou, BllfJZ si 

bfetl ®Vrl qu'un 111/ar;. dlibatalre qui~ 1500 F,,., mois doit pay., 
1080 F d'imp6t sur ltt l'tlVfflU par an, et que,, dans votre minisœre, plus de 
10.000 agents glil/fnent moins de 1500 F par mois. 

A ctuelletnftlt, aux imp6t1, vous Mvi,all"z de 1/cencler Mtrtl 1000 at 3000 
auxiliai,.,, alors qut la plupart des StN'Vices sont surchargh dB tra,eil. Vrai· 
ment, il n 'y a rien de commun entn, vous c,t ce candidat qui dklarait : , Je 
suis ptJt'SU/ltN qua les Français modestes saVl/flt qut j'ai travail" pour eux , . 

HISTOI RE D'ENVELOPPES 

Le syndlClll CFDT 
de I' Administntion Cetttnllt 

de l'Eœnomit et des FI-

■ Les prof11wons de fol et les bulletins de vote dits candidats, il faut les 
mettre sous envelopptJ. A Rt1flntS, c'est l'Agt1nct1 pour l'Emploi qui• recru ri 
le parsonnel avec la prom,,sse du SMIC (et sans doute, plus/. Une foi, le 
boulot commenc4, le vrai chiffrtt est connu : 4 centimes l'enveloppe, c'est lt 
dire une moyenne dl 4 F de l'heur, I Le travail s'srrétt1 et tout 111 monde 
d6cide dt r,venir l'aprè1•midl pour fairr, connairr, cette rltribution <Nri• 
soire. Mais la PJ barr, l'c,nti.e de la salle: • troubles de l'ordre public, , 
• perturbation du bon dffoult...-t des op6ratlons 61ectorales , et pour finir 
ce mot ,ans Bf>P6I : • Vous -z mereh6 sur les tables 1 ... 

VOTEZ DARBOY 1 

■ Dfs MgO<:iations sont tn cours pour la paiemant de la plus grande partie 
des indemnirds. 

Mals, , la v,,ll/e dt! la date d '11xpulslon fixh par le Tribunal des R'1,ris, 
les travail/aur, de Darboy invitent toute, IBS section, syndlcala,, tous les 
collectifs de lutte, toute la population lt UfHI journ6t portes ou .. rta,, diman• 
cha 5 mai de 10 h lt 20 h dans les locaux de l'imprimerie, 12 rue d'AI""'• 
blirt. L, th4m• de cette /oumdt1 : c Volet euul Da,t,oy, votez pour lt mal11-
titn de l'emploi , . Il y aura de la musiqua, UfHI fanfar,, et bien entendu der 
débats. Il y aura au1Si lt boin,, mals il faut apporter I manger. 



Etats-Unis au Portugal après le 1 •r mai 

LA TENTATIVE 
DE L'ETAT FORT 

• «Nixon a envisagé de payer 
les maitres-chanteurs et de leur 
accord er la clémence », 
« Nixon a fait verser à Hunt 
l'argent du silence ,. , « Pourri­
ture morale à la Maison Blan­
che », tels sont les titres de la 
presse américaine deux jours 
après la tent.ative - avortée 
semble-t•il - du président Ni­
xon de me ttre un terme au 
.candale du Watergate. D'autre 
part, la Commissîon Judiciaire 
de la Chambre des Représen­
tants a décidé de ne pas se sa­
tisfaire de la transcription des 
bandes qui lui a été fournie et 
d'exiger du chef de !'Exécutif 
que lui soient remilcs les 
42 bandes qui avaient été re­
quises. Au même moment, un 
nouveau conflit semble devoir 
éclater entre !'Exécutif et le 
procureur spécial chargé de 
l'enquête olflcielle ap.res le re­
fus de Nixon de remettre les 
64 enregistrements demandés. 

NIXON, LA DERNIERE CARTE 

Lundi soir, dnant plusieurs mîl­
Uons de 1êlêsptctateurs américains, 
le plffident Nh,on • révél6 son ÎD · 
tention de mnettre à la Commis­
sion Judiciaire de la Chambre des 
Représentants la transcription, ex­
purgée, des deux bandes de magnéto­
phone que celle-ci avait exigée pour 
déterminer le bien,fond6 d'une 
é""ntuelle procédure de destitution . 

· Contrairement à 1~ presse bour­
geoise, Incapable dedépasser le ni­
veau c scandaleux • de l 'affaire du 
Watergate. il est nécessaite, pour 
bien saisit les tenants et les aboutis­
sants de la crûe qui frappe tout la 
syst..,,. F,litique américain, de re• 
situer c I affaire » dans son contex­
te. Le Watergate est survenu à un 
moment où Nixon, appuyé par une 
fraction de la bourgeoisie, était en 
train de mettre sur pied de nouYel• 
les structures politiques, confkant 
à !'Exécutif un r6le priYilégié dans 
l'appareil d'Etat. Aux élections de 
72, Nixon s'était attiré ainsi directe• 
ment, sans l'intermédiaire du parti 
républicain, un regroupement poli­
tique massif les forces se regrou • 
pant directement autour de l'Exé• 
cutif. 

Cette opération a été rendue 
possible par le caractére « liche , 
du système à deux partis. En effet, 
dés 1972, Nixon avait organisé son 
propre « Comité pour la ré6lection 
du président • , qui rempla~ait le 
traditionnel Comité National Répu ­
blicain . Catte manœuvra s'inscrivait 
dans le cadre de la marche vers 
l'Etat fort ; le processus de reofor­
coment de ! 'Exécutif étant acoél6ré 
par la déWcle du parti démocrate . 

Ainsi, gradueUement, Nixon 
cherche à éliminer tous les lntend­
diaires entre lui et l'exercice du 

aux 
quatre . 
coins 

pouvoir d'Etat lui-mime. Ces inter­
m6diaires, Chambre des Représen• 
tants, parti républicain, représen­
tants légitimes des intén!ts des dif­
férents secteurs de la bou.rgeolsie, 
•rvaient de tampons pour assimiler 
toutes les pressions contradictoires 
pesant sur l'appareil d'Etat. En md­
me temps qu'ila quémandaient les 
faveurs politiques de l'Etat, ils oer­
vaient au mieux à représenter sur le 
plan politiqua l't11semble de la 
bourqeoisie. 

Mais l'Etat fon comporte des 
dangers. li suppo• quelqu'un qui 
gouverne dans l 'intér~t du capital 
national sans privilégier un secteur 
particulier de la bourgeoisie. Or Ni• 
xon est un politicien tn\s parti.al qui 
utlliN l'Etat contre NS p<0pres en­
nemis bourgeois. Si Watafg4te a eu 
un tel impact politique, c'est juste• 
ment à ceu• de oette partialité na. 
grante. 

« JE SUIS UN 
PAUVRE cow.aov 

SOLITAIRE 1 

Nixon • peur. Nixon est seul. 
Ses plus fidéles collaborateurs, tous 
inculpés, certains emprisonnés, ont 
6té écartés du pou voir. Dans son 
propre parti, mfme les éléments les 

plus slln commencent à retourner 
leur veste et à accepter l 'èventualité 
d'une destitution du président. 
D'autres, déjà, préparent l'avenir -
las élections présidentielles de 
1977 - en jetant les b-s d 'une 
candidature Kissinger face au cham­
pion des démocrates : le dernier 
Kennody. 

Les quatre élections partielles 
qui • sont déroulNs dans les der­
niers mois ont toutes été perdut1 
par les Républicains. Pourtant, 
deux d 'entre elles se déroulaient 
dans des bastions qui n'éwent pas 
« tombés • depuis plusieurs diui­
oes d'années et au cours de la der­
nYre, le président s'était en~ en 
personne dans la campagne ! 

Ce que craignent les grands poli• 
ticiens des deux partis, démocrate 
et républicain, c'est qu'à force de 
tirer sur la corde, celle-ci ne finisse 
par • rompre, entrainant avec elle 
l 'illusion de la stabilité des institu• 
lions américaines. Car il est des cri• 
ses dont aucune société ne peut se 
remettre . Les taux d e pollution 
mortels, les conflits raciaux, les cri­
ses écooomiq ues, la drogue à une 
échelle de mas•, la dtlinquance et 
le crime au point que l'on n'ose 
plus sonlr le soir, sont autant de 
maux dont une société, mfme ago­
nisante, peut se remettre, pour peu 
Justement que les institutions res­
tent stables. Mais U ne raut pas que 
le trône vacille, sinon l'empire m•• 
nace de s'écrouler. Dans les mois 
qui viennent, Nixon paiera très cher 
sa tentative avortée d'Etat fort. 

GUATEMALA 

« SPINOLA SERA LE DE GAULLE 
PORTUGAIS » 

• Déclare Mario Soarè<., secrélaire général du P .S. 

• Mario Soarés, IJ8Crétaire général 
du P.S. portugais a ent.repris une 
tournn européenne. Dans une in• 
t,erview que publie un quotiditn 
suédois, jeudi, il tire ses propres Je. 
c;ons du premier mai . C'est inquié• 
tant. 

Soarés exprime l'espoit que 
• Spinola ser, un de Gaul/• porru­
gais ». Lui •mfme étant une sorte de 
Mitterrand lusithanien, on est cu­
rieux de savoir ce que promet cet 
intéressant tandem. Voici : 

• Il n'e,cjste ~s de conflit cbrecr 
entre Spinola et l'opposition d,mo­
cratique quant au règlement de la 
question coloniale, mais les métho­
des sont rufflrentes ». Les mouve­
ments de libération dtt colonies ont 
clairement affirmé que pour eux les 
« m6thodes • de Spinola c'était 
tout ~plement la poursuite de la 
<JUttre el qu'ils ne voulaient pas de 
sa « fédération portugaise », les ma­
ntrestants du premier mai ont pour 
leur pan apporté leur soutien aux 
combattants des colonies. Soarés 
déclare que Spinola et lui pourront 
« coordonner • leurs points de vue, 
certes, mais il est peu probable que 
cette coordination s'étend.eaux mi­
litants africains. Il faudra choisir. 

Autrement dit, de Gaulle et Miller• 
rand, soit Spinola et Soarès, vont 
diriger un tront populaire pour 
combattre ln c forces économi­
ques•· Lesquelles? Soarès'ne souf­
fle mot des entretilms qu'ont eu 

Ce que veut Soarés est clair : 
• Notre objectif c'est la formation 
d'un vaste front populaire compro• 
nant libéraux, catholiques et com­
munistes pour combarrre les forces 

économiques ». 
Spinola et Vieira de Almeida, éco­
nomiste ayant derrière lui une Ion• 
gue carrière bancaire, quasi-ministre 
des finances de la junte, avec un 
groupe de représentants des grandes 
banques. 

Si les conclusions que tire Soart!s 
du 1er Mai ne sont pas limpides, 
elles lui permettent du moins de se 
dire optimiste. La mobilisation du 
peuple portugais est effectivement 
encourageante, encore faut-il ne pas 
le contenir dans une impasse dange. 
reuse. Le 1er mal n'a pas été une 
simple manifestation de soutien A la 
junte. Malgr6 un accord aSS()z large 
entre les partis de gauche et la junte 
pour la préparation de ces maoifes• 
tations (pour les premiers, le peuple 
portugais denit montrer sa grande 
force tranquille, pour l'autre Il allait 
manirester son sent civique) on s'at• 
tendait à une sorte d ;épreuve de 
force entre la junte et les partis de 
gauche au moment où les consulta• 
tions se multiplient pour la forma• 
lion du gouvernement. 

Cette Journée du 1er mai a bien 
marqué un tournant dans la situa• 
tion ~ par la chute du fascisme, 
et les partis de gauche se sont trou­
vés en position de négocier d'égal à 
égal avec Spinola. 

D'autre part, et c'est avec l'am­
pleur de la mobilisation populaire le 
fait le plus marquant, si la junte a 
réuSlli à se faire discrète, elle n 'a pas 
pu maintenir l'armN en dehors du 
mouvement. De nombreux soldats 
et marins n'ont pas cossê de mettre 
en évidence qu'ils se rangeaient aux 
côtés des travailleurs. 

meetings FCR 
VENDREDI 3 MAI 

Meeting FCR sur l'immigration 
Belleville 20 h 

38 rue de T ourtille. Paris 20ême 
avec Djellall Kamel 

un camerlde da l'UGTSF 
un camarade du GRS(AntillM) . 

Patis 11 28 3e 40 
Meeting FCR 20 h 30 
Ecolo 54 rue de Turennes 

Le Mans 20 h 30 
Salle des Concerts 
Place des Jacobins 

Perigueux 20 h 30 
Salle Mairie de Chauviers (24) 

Paris 16 h J() 
Lycée Balzac 

Nimes Meeti"11 FCR 
21 h. Centre Culturel Pablo 
Neruda. 

Besançon avec A. Krivine 
Un membre du comité da grtve 
banque, 
20 h Thé§tre Municipal 

St Cyr l'école 20 h 30 
Préau école Jean Maci 

Reuil 20h 30 
Ecole Jules Ferry 
« Voies de passage au socialisme • 

77. Dammarie Les Lys20 h 30. 

20 h 30. Salle Gadois. 
St Denis 20 h 30 
7 Bd Marcel Sembat 

SAMEDI 4MAI 
Perpignan 21 h 
Meeting FCR 
H6tel Pams 

L'ITALIE QUITTE L'EUROPE 

■Deux personnes ont écé ru!}es ec quinze aucres 
blessées, parmi lesquolles un cMputd du Front Na• 
tionol d'opposition, 11<1 cours des manifostarions du 
1er mai mercredi au Guat/}mala. Le député, griiv­
emem ble~ par balles. est l'un des dlfigeants de la 
Conf6ddration dv Travail guatémoltllque. Il se 
trovvait A la tribune d'honneur en compagnie d'au• 
tres dlfigeants ouvriers d'où il assistait au ddfild de 
10.000 trava,llcurs quond, selon un haut dirigeant 
du parti de la démocratie-chrétienne, dos incidents 
ont dclaté entre les forces de l'ordre et les manifes· 
tonts. 

présence d'une dd~twon de la puissante Conlddé· 
ration des Trovalllet1rs du Moxiquo et II provoquô 
des heuns. La police en a profité pour intervenir. 

ARGENTINE: LE PREMIER MAI 

■A Buenos Aires, place de Maya, 500.000 
personr1es pour écouter le discours de Péron. Un 
dispositif policier rrès Important, un f iltrage des 
abords de la place, créaient le climat. De violents 
affrontements ont fait de nombreux blessés chez 
ln p6ronistes de gauche. 

■ Le petit navire européen faisait déjà HII de tou• 
tes parts. Cette fois-ci, il a carrément perdu son pont 
arrière. Après les dl!valuations unilsrérales Dt les 
flottements 81) s,ollraire, l'ltoli11 innove dans la série 
du chacun pour soi communauralre, elle se lance 
dans le prorectionmsme. 

Lit gouvernement Irai/on o 1mpost! ID dlp6r pm• 
fable, pour 6 mois et sans intérdt, de la mcitii de la 
valeur des imporrations. que les marchandises soient 
europ6ennes ou non. C'est une mesure draconienne 
qui devrait décourager la plupart des importateurs 
italiens, c'esr donc l'abolition de fait de l'union 
douanière plnlblement acquise tm 6$ et base du 
systèmo économique ovropéen. 

Le gouvomemem o pub/id dans la nuit de mer• 
cred, A jeudi un communiqué dans lequel il impur,, 
la responSDbilittJ des hourts 11t1 Front National 
d'opposition I 

MEXIQUE 

■ Un affrontement entre ouvriers a eu fie,, le 
1er mal A Cuernavaca (96 km au sud de Mexico/ et 
aurait fait, selon certaines wurr:os, une centaine de 
blessh • 

Un groupe de membres des syndicats jaunes a 
110Ulu empkhlr 111 difill pour protemr contre la 

Le régime dt1 Péron fait de l'intdgration corpo• 
ratiste du mouvement ouvrier, en s 1appvyant sur la 
bureaucratie syndicale, l'axe de sa politique. 

Le coup d'Etat do la police Il Cordoba, au cœur 
d'un bastion de la classe ouvrière, a marqué au 
d6but de l'année, le durcissement d'un régime 
soumis Il des tensions sociales très imporrantos. 

Celle politique ne va p8S SDns tiraillements au 
sem m4me du mouvement plromste. Ma,s l'avant~ 
g.Jrde large, mss:siVtl Dt combotlVfJ. no constitue pas 
encore un p(}le alternatif, clair politiquement, dans 
le sens d'une rupture avec le plronisme et le 
1Tformisme. 

L 'lwlie était le second clfent de la France après 
l'Al/en,ognq, ses ddcisions protect,ormistes ne vont 
pas favoriser la rolanco des exportations ... Ni los 
plans de Giscard d'Estaing qui a mis tous ses espoirs 
dilfls cet accroissement des exporrations. Les expor­
t atours français pourraient s'en wrtlr en aidant leurs 
clfents italiens A verser le dép(}t exigé, mals cela lt111r 
est intt1rdit par ... Giscard d'Estaing (interdiction de 
p1Tterdet fr-,,cd desnon-r,sldents). 

L•O_lf_ - _,,_IN4- a. 1 



.. ~'-: ' ) .\ -> armée 
~ ' -- - - --------------------------- --

LES BONNES OEUVRES 
DE M.GALLEY 

<,Deux a r ticles du proJet sont 
pnrt,culrèrement s,gn1flcnt1fs 
des dongers que contient la 
structure proposé'e . 

Galley le démocrate, Galley 
le r épublicain se met à crier au 
fascisme lorsque Kriv1ne ex• 
plique que son armée n'est pes 
s , répub l i c a i ne , si 
démocratique que cela. M ais 
les discours passent et los bon• 
nes oeuvres demeurent. Et de 
ce point de vue, Galley se 
dist ingue comme l'un des a,. 
t isons les pl us acharnés de la 
m ilitarisatio n soc1alo. c' est •8•dire 
de la préparat ion d'une armée 
capable de tenir f 8f'memen t le 
manche en cas de conflit 
sociaux. Dans ce tte ent re prise. 
la militarisation du controle 
aérien qu'il s'efforce ac• 
tuellament d"imposer apparait 
comme une pièce maitresse. 

Galley, ministre de la guerre ne 
fa,1 que su,vre le fol de Galley 
ministre des P T.T.. Mais ouo celui 
qui .-n ma,~ 1972 imposa le plan 
Oément Marot et bnsa la greve 
clos contrô leurs aériens. Celui, 
sun out qu, a sur la consc,once les 
68 mons du Coronado. respon• 
sab1hté clairement suggéréo ,1 
r époque par des 1ournaux comme 
• le Monde • et le • Nouvel Obs • : 
(« Les contro leurs aériens 
parla ient tres mal englais, 
ignoraient les mot s code» ... 
« Le plan Clément M arot 
reste ... une improvisation u ot 
établie de façon criante par le 
• Canard enchaîné » QUI publia les 
bondes d'onreg,stroment des con 
vorsat,ons àchongéos entre les 
tours de contrôle de Brest et 
Mon1 de-Marsan au moment do 
, accident · à 13 h 16 20 mn après 

acc i dent l es contrôleurs 
m,h1aires de Brest e l Mont-de 
Mar·,an rechorcha,ont lo Colorado 
e1 ignoraient r acc,dent. A 13 h26, 
30 mn après I acc1derit, les con· 
trêlletirs de Bordoaux domondo,ent 
ou pilote du Colorado quel t'1ait 
son problème .. 

Au1ourd· hu,. Gallcy nic1d1ve. 
Doµu,s mors 1972. ,1 a mené sa 

encore 
chaud 

le quotidien 
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borque avec obst1Mt1on: m,low 
risa11on des aérodromes cle Cler­
mont Ferrand et Bordeaux of­
foc1at1on do 25 mdiuwes ~1 :n nou 
vclle rour de Ro,~sv 

Actuellement. un décre1 est en 
vo,o d adoptron. Il prévo,t la sup 
pr!'ss,on de lo Di recr,on de la 
Navigation aérienne et la créatton 
de lo Direc tion g6néralo de 
r osooce eoricn ID.G F.A.i. 

A la tête de la O G.F A.. un 
fonct,onna,re CIVIi doublé par un 
général de l'armée do r air. La 
couleur est annoncée. 

La D.G FA relève en pnnc,pe 
du m,n1s1ère des Transports. A 
cec, près qu·un an1cle du décret 
dans certaines carconstances 
particulières. la diroc11on passe 
aux mains du m1111stres des 
Armées. Lequel. dans ces con­
d1t1ons. devient donc le ma,tre 
11bsolu d 'un corps de fonc 
t io nnaires civi ls . 

lnutrle cf aiouter que les cir• 
consrances pan,culiores en 
question pourra,ent bien être au 
premier chef des greves de la 
Fonction publique. conrrôleurs 
aér ,ens ,nclu~ 

Inutile de d,re a,ns, que lor­
sque de telles d,spos,uons on 
v1ennen1 à ôtre oppl,quèos ri n y a 
plus de lrberté syndicale 

Sun out. le ck!cret v,se à ren 
forcer I' intorpénè1re11on dos por· 
sonnais c1V1ls et m,luaires du con­
trôle aenen. C'est ainsi. que dans 
l'un,quc école de l'av,at,on c,v,10. 
l'ENAC, commencent il ~" 
succéder des promotions de con­
trôleurs militaires, étroitement on 
cadrés par S ad1uctants e1 3 of 
l icier s de l 'armée de l'a ir. 
subtssa11t u11e forma11on accélérée 
en 3 mois (au lieu dfl 11 pour 
les controleurs civrls) On com­
prend après cela plus a1sémon1 los 
• bavuros • du plan Clômon1 
Maror 

Au1ourd'hu1, 1 · ensemble dos 
svncf,cats de la navrga1,on 
aérienne protes1ent 

j E Si.J i~ 
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PROTESTATION DU PSU 

Il s'agit d'une part, do l 'ar­
ticle 8 qui donne out orrté à la 
nou velle direc tion su r la 
f orma t ion, l ' emploi e t 
l 'équivalence des qualificat ions 
des personne l s c i vi l s et 
mili taîres et contient donc en 
germe fa général isation de la 
mixi té à tous les services et, à 
la l imite, l a mihtarisation totale 
des personnels. 

Il s'agit, d 'outre part, de 
l 'art icle 11 qui, par la référence, 
expl ici te à l'o rdonnance de jen , 
vier 1959 sur l'o rganisation de 
la déf ense permettrait à tout 
moment de placer la d irection 
générale de l'espace aéri en et 
les personnel s civi ls sous 
l'autorité directe d u M in istre 
des Armées.» 

Mais POUi· ÔtrO s·agit· il là on· 
core· de ces « fascistes » et auires 
ennemis intérieurs qui assom 
brrsseni ian1 lo moral do Golley ... 

m :CLARAT IOI\' 
Dl 1 FCR 

Rendu fur ieu x par la 
décl arat ion d'Alarn Krivine Il la 
télévision. l'accusant. preuves 
en main. de préparer u ne armée 
de guerre civile, M. Gallay a 
riposté. 

M ais M. Galley ne connait 
même pas l 'h isto ire de l'armée 
dont il est - encore le 
ministre. et c'est sons r i re qu' il 
affirme « qu'elle a trop le sens 
de la légit i mité. qu'elle est trop 
souci eu se auss i de l'unité 
nationale pou r se lancer jamais 
dans les aventures u. 1 

S11u f quo l a V éme 
Répub lique est née d 'un coup 
de force de cette même armée 
en 1958 

Seu l qu'i l y a ou le putsch 
d'Al ger en 61 et l'appel même 
du gouvernement a désobérr 
eux o f ficiers foct,eux, c'es t ·à 
dire pratiquement a t ous les 
off iciers supérieurs. 

Seul qu' i l y a peu Galley 
lu1 •même affirmait · H L'année 
est le dernier rempart de la 
société libérale II C'est -à dire 
par définition, do ln société 
capitaliste. Voila qur est clai r : 
l'Etat major 11cceptore peut 
êt re un changement de per 
sonnet au gouvernement. ma,s 
pas un changement de société. 

« Les vrais f ascistes sont 
ceu x qu, appellent tes soldat s à 
se mutiner contre le gouver­
nement quel qu'il soit"· 

P our nous. l es v r a i s 
fascistes sont ceux q ui ap• 
pellent les soldats à obéi r oux 
gouvernements quel s qu'i ls 
soient. 

C'est du moins ce qu'ont 
conclu les juges aux procès de 
Nuremberg. 

KRIVINE GALLEY 
MEME COMBAT 7 

Comme chacun sait, Krivine et 
Galley sont les meilleurs amis du 
monde et s'entendent comme lar• 
rons en foire ... pour mettre des b§. 
tons dans les roues à la candidature 
de la gauche unie. 

C'est tout du moins ce que ! 'Hu­
ma a retenu de la réplique toflitru• 
ante de Galley à l 'émission d 'Alain 
où il fut question de l'armée. 

Notamment, ) 'appel à constituer 
des • comités de soldats • au cas où 
Mitterrand serait élu apparait à 
l'Huma comme le nec plus ultra de 
la ma.in tendue à l 'ennemi de classe. 

Il semble bien que Galley et 
l 'Huma aient au moins ceci en com• 
mun qu'ils ne supportent pas l 'idée 
que les soldats pui$Sent se compor­
ter comme des êtres majeurs poli t i• 
quement et doués de quelque capa• 
cit6 d'initiat ive que ce soi t. 

Le PCF court deux lièvres à la 
rois. Il voudrait que les sold•ts se 
t iennent bien tranquilles et accep• 
tent leur statut de sous-hommes jus­
qu'à ce que la manne du program• 
me commun leur tombe sur la t6te. 
Et il voudrait dans un meme temps 
que l 'encadrement de cette armée 
cesse de II cabrer devant une pers• 

pective de victoire de l 'Union de la 
Gauche. Pour cela, il lui promet de 
laisser intact ) 'ensemble de ces privi• 
lèges. 

Nous qui plaçons résolument no, 
tre combat du côttl de celui des sol ­
dats, nous nous permet-tons d 'avoir 
des doutes. Comme tous ces soldats 
qui n'ont pas attendu le 19 mai 
pour braver la répression en défen• 
dant leurs droi ts, ce que n'a fait en 
aucune maniéra le PCF. 

En de multiples occasions, en l n­
donésl.e, au Chili, les staliniens ont 
montré qu'à l 'heure des combats 
décisifs, ils choisissaient toujours les 
Prats, jamais les marins de Valparai• 
so. 

L'accès de colê<e de !'Huma 
n'est pas fortuit. L'émission d'Alain 
qui bousculait allégrement quelques 
unes des certitudes tranquilles du 
Programme Commun a rencontré 
un grand écho dans les casttnes. En 
cette heure de grande unanimité 
électorale, le PCF trouve de très 
mauvais goOt qu'on dise quelques 
bonnes -nrités que les réformistes 
n'aiment jamais entendre. Et qui 
parlent aux soldats et à la classe ou• 
vriére. 

RUDE JOURNEE POUR 
LES CREVURES ... 

Si1med1 29. 1ere Journée du SA 
Ion de Printemps à Strasboura. Par 
mi les exposants. un hall entier ré­
servé à l'ar~ qui y fait admirer 
,os nouveaux jouious : chars, auto­
mitrailleuses, mon ters, ... 

Aussi les militants antimilitaris~ 
tes avaient-i ls di!c,dé de tenir eux 
aussi un stand . 

Pendant plus d'une 'heure. des 
tracts ont tlt6 distribués aux vili 
teurs et aux soldats qui présentaient 
le matériel. Des prrses de parole ont 
dénon~: 

- l'utili sat ion de ces armes par 
tous les régimes le1: plus réact1onna1• 

ru. du Ch1lo au Maroc, en passant 
par l'Indonésie. 

- Le rôle de l 'armée françai,e 
colonialiste. 

- la misa en placa par la hiérar­
chie d'une véritable ,rm6e de vuerre 
civile. 

Une banderole a quelque, ino­
tants flotté sur l'un des chars pré• 
sentés. vi te récupérée par quelques 
crevures soucieuses de gagner du ga• 
Ion (cf. photo). 

Civils, soldou, IIYiateurs et ma• 
ri ns ré volutionnaires, un même 
combat contre l 'armée du capotai ! 

M s1.>m.-Jme prochame pour (!'t11pt:Cher 1'.JSSJss1141t de 
ces camarades. 

■ Jean Ltt Garr«:, sccrètairo 111Jt io,ml odfoint w 
PSU, a éte reçu aujourd'hui par Poher w Palais de 
l'ClySH. 

Il appelle l'ensemble des orgnnisation, ouvri~· 
rcs, antifa.sc,stes â une ,,poste large cc de masse et 
tous ses m1/1tan1s ll l'nsscmblde générnli, cle vendre 
di 19 h. 

semant la terreur diJf>S les amphlth<!.1tres, ut1/1s.,nI 
grenades et cockwils Molotov, le camnradc Mali­
/l)l,,1d, Inculpé de transporr d',1rmcs /casques, ham· 
pcs de draprouxJ, drair mcJrcéré à la pr,so11 de la 
Sant6. Une largo cJmpogno clovait obtefli r 13 Mx/ra 
tion prOvl$0ire quinre fours pl11s tard. A sa .,orr,e, L• Garrec a ind1q11é qu'il o prorrsr6 

con tre fa déc1s1on de la Comm ,ss,on Nnt,onalc de 
Contr6le em"'cha11I des 11ulitunts du FCR d',1ppa. 
rilftrc dons l'émission d'AIDI/I Krivmo. Il o souligné 
que la commission ayant nccepté le passage de ces 
m tl,ronrs sous Je sigle PSU, c'est la seule fo,s du­
rant cette compl'flt1• où l 'apf)iJrtc11orrco pcltt1qu11 
d'un in tervenant frfJurc lJ l'écran. 

Est-ce qu 'entre le 1er et le 2ème tour 0 11 m ter• 
dira li Soustello d'inrorWJnir on fovcv r de Giscard 
parce qu'il n ·est ,pembre d 'aucun part, politique ? 

COMITES CHILI 

IIAp rès les 11 condamnations à mort nrononclies 
par les t flbunaux militaires de la 1unte chilienne 
(cinq mi/,umrs du PS conrl;,m111is pour leurs activi• 
rds do résistance, six nulitaires con damnés en rai• 
son de leur contact avec l'UP avant le coup 
d 'EratJ, le com11é de soutien à la lut te révolu/Ion• 
1111,r11 du P'IUPII chi/JI() apf)elle ri m11nif11stH ri Paris 

Mercredi à la Coumet1ve, t1ne cmq@ntome da 
militDllts des Comités Chili OrgâniSilicnt une vente 
cle let1r journal. Rap,demem entourés par le service 
d 'ordre des sralm/ens, ils doivent biemtJt pre11dre 
lo fuite cfev11111 des arguments pour le moins fron• 
pants. 

C ONDAMNA TI ON D'UN MI L IT A N T 
ANTI-FASCISTE 

■ le 9 novembre dernier , le camarade Jean Mali· 
faud, assistant à Jussieu- er membre de la CA du 
SNESun, , rait a"ltd 1111 volant d't1ne camionne/le . 
pour rr'f)ondre aux attaques des nazi/Ions dt1 GAJ 
contre les facultés de Censier pui,; de Tolb iac, des 
m,hrnnrs am, fascistes essoyDie111 ck préparer /'ou• 
to·défense des oncomrcs ,miversitaires, des locaux 
poh riques er syndicaux . • 

Alors quo les bandes fascistes ont pu Clfculer ce 
four•IIJ en tour, 1mpun1ré, S11ct:1(111nt I,s locaux, 

la /6ème chambre correcr,onnelle v,ent de le 
reconnarrro coupiJhltt oc l'a co11dI1mntf Il deux mo,s 
da prison avec sursls 

Les étudlants, les enseignan ts; ne p0urraien 1 
donc d 'aprth cette JUS//Ce, se ddfendre comre les 
exactions des bandes f.?scisres. 

La campagne ment!e en novembre pour la l ibé­
ration de 11otre camamde a sans doute nestJ d.lm la 
ddcisio11 de la 16i!me chambre. Les militants anr,­
fascistes sauront s'en souven,r l rheure où ces ban­
des armées peuvent re<loubler leurs acr,vités. 

LA SAINTE ALLIANCE DE L'ORDRE 

■Les bonnes soeurs or potr o11nos du • logis Sain• 
re-Cla,ro • à Darnétal, près de Rouen, viennent d,> 
vider malnronrement une dducatflctJ. Sans lettre de 
lic.-nciomem I Sans n roovis I Moril officiel , ma,i­
que de dispombihté •· Motif réel : éd11catnce 
encemto Silns alhance ! Ca v.1 voter Royer c/u c6té 
de • Sainre•Clair• • t 
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